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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V(a) — Salle d'audience n° 12

Situation en République du Kenya3

Affaire Le Procureur c. William Samoei Ruto et Joshua Arap Sang — n° ICC-01/09-01/114

Juge Chile Eboe-Osuji, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Robert5

Fremr6

Procès7

Vendredi 5 septembre 20148

(L'audience publique est ouverte à 9 h 10)9

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)13

TÉMOIN : KEN-OTP-P-049514

(Le témoin s'exprimera en anglais)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.16

Madame le greffier d'audience, veuillez annoncer l'affaire, s'il vous plaît.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.18

Il s'agit de la situation en République du Kenya en l'affaire Le Procureur c. William19

Samoei Ruto et Joshua Arap Sang — ICC-01/09-01/11.20

Nous sommes en audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.22

Monsieur Steynberg.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.24

Ce matin, l'Accusation... enfin, il y a un changement au sein de notre équipe, Melissa25

Simms remplace Alice Zago.26

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Notre équipe est inchangée.27

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.28
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L'équipe de M. Sang n'a pas changé non plus.1

Me KHAN QC (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.2

L'équipe de défense de M. Ruto, qui est ici présent, n'a pas changé non plus.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.4

Aux fins de la procédure que nous allons débattre ce matin, sachez que nous avons5

un autre témoin, un témoin faisant l'objet d'une injonction de comparution, qui s'est6

présenté ce matin. Il nous faudra donc passer à huis clos partiel, afin de discuter de7

questions de procédure relatives à celui-ci.8

Passons à huis clos partiel.9

*(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 12) Reclassifié en audience publique10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience à huis clos partiel,11

Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.13

Nairobi, est-ce que vous êtes avec nous ?14

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Oui, Monsieur le Président,15

nous vous entendons parfaitement et nous vous voyons également.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.17

Je souhaite la bienvenue au nouveau témoin, témoin 0495.18

LE TÉMOIN (interprétation) : (Intervention non interprétée)19

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le témoin est inaudible.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je n'ai pas entendu votre21

réponse. Est-ce que vous êtes en mesure de parler plus fort, afin que je puisse vous22

entendre ?23

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, je suis bien le témoin 0495.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.25

Pouvez-vous indiquer votre nom aux fins de la transcription ?26

LE TÉMOIN (interprétation) : (Intervention non interprétée)27

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le témoin est inaudible.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je... J'entends à peine votre1

voix. Est-ce que vous êtes en mesure de parler plus fort, s'il vous plaît ?2

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : La cabine française signale que le témoin3

n'est toujours pas audible.4

LE TÉMOIN (interprétation) : Je m'appelle (Expurgé)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Expurgé)6

LE TÉMOIN (interprétation) : C'est exact.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.8

Bienvenue dans ce prétoire. Vous comparaissez devant nous aujourd'hui depuis9

Nairobi, par liaison vidéo, car vous avez été convoqué par la Cour. La citation ou10

l’injonction de comparution vous a été signifiée à la suite d'une ordonnance de la11

Chambre qui a ordonné votre comparution aux fins de déposition.12

La Chambre vous remercie d'avoir obtempéré.13

Sachez que les conditions de l’injonction continueront à s'appliquer jusqu'à ce que14

vous ayez terminé votre déposition, c'est-à-dire que vous êtes tenu de respecter les15

conditions de l’injonction, et ce, jusqu'à ce que la Chambre vous libère.16

Est-ce que vous comprenez cela ?17

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, je comprends.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous n'allons pas19

commencer... votre audition ce matin, et ce, pour de nombreuses raisons. D'abord, il20

y a un autre témoin qui a commencé sa déposition et nous n'avons pas achevé sa21

déposition. Nous ne pouvons pas vous entendre tous les deux en même temps. Mais22

il y a une autre raison importante qui fait que nous ne pourrons pas vous entendre23

aujourd'hui ; c'est que la... l'unité de la Cour qui s'appelle l'Unité des victimes et des24

témoins, qui ne fait pas partie du Bureau du Procureur ni de la Défense et qui est un25

bureau indépendant, un bureau central au sein de la Cour, qui... dont le rôle est26

d’aider les témoins pour leur faciliter... faciliter leur déposition, pour répondre à27

leurs besoins médicaux ou autres, et pour aussi accompagner le témoin afin de28
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réduire le stress que pourrait subir le témoin du fait de sa déposition, c'est ce que1

nous appelons l'Unité des victimes et des témoins. Et en... en général, l'Unité2

rencontre le témoin pour faire le nécessaire en vue de faciliter sa déposition. Et je3

crois savoir que cela n'a pas encore été fait en ce qui vous concerne. Il est donc4

important que l'Unité puisse faire cela avant que votre déposition ne commence.5

Et c'est donc pour cette raison aussi que nous n'allons pas commencer votre6

déposition immédiatement.7

Au cours des prochains jours, l'Unité des victimes et des témoins vous contactera8

pour faire ce travail.9

Est-ce que vous comprenez cela ?10

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, je comprends, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il se peut que vous12

choisissiez d'avoir un avocat à vos côtés pendant votre déposition.13

Est-ce que vous comprenez cela ?14

LE TÉMOIN (interprétation) : (Intervention non interprétée)15

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Réponse du témoin à peine audible.16

LE TÉMOIN (interprétation) : Pardon. Est-ce que vous pouvez répéter ce que vous17

avez dit, Monsieur le Président ?18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous ai dit qu'il se peut19

que vous choisissiez de... d'être accompagné d'un avocat pendant votre déposition.20

Vous avez songé à cela, n'est-ce pas ?21

LE TÉMOIN (interprétation) : Monsieur le Président, j'ai mon propre avocat. Je22

voudrais être représenté par mon propre avocat.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous souhaitez avoir votre24

propre avocat pour vous représenter ?25

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous avez un27

avocat particulier en tête ?28
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LE TÉMOIN (interprétation) : Monsieur le Président, lorsque l’injonction m'a été1

signifiée, je n'ai pas eu le temps de retenir les services d'un avocat, mais je peux en2

trouver un.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous savez que la Cour met4

à votre disposition un avocat. Est-ce que vous comprenez cela ?5

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, c'est ce qu'on m'a expliqué, mais je n'ai pas... mais6

je... je préfère avoir mon propre avocat.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pourquoi cela ?8

LE TÉMOIN (interprétation) : Je préfère avoir un avocat avec qui je peux9

communiquer, de préférence quelqu'un qui parle swahili ou kalenjin.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous souhaitez donc avoir11

un avocat qui puisse parler swahili ou kalenjin éventuellement ?12

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. À la Cour, nous avons14

une procédure. Nous avons une liste d'avocats qui est tenue par le Greffe de la Cour,15

c'est-à-dire le... la section compétente au sein de la Cour qui s'occupe de mettre les16

personnes en contact avec des avocats. Et donc, les avocats sont choisis à partir de17

cette liste. Il est important que l'avocat que vous allez retenir soit inscrit sur cette18

liste. Est-ce que vous comprenez de quoi je vous parle ?19

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, je comprends.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : M. Felipe vous expliquera21

cela davantage plus tard.22

Comme votre déposition ne commencera pas immédiatement et comme vous23

souhaitez avoir votre propre avocat, plutôt que celui qui vous a été désigné, vous24

souhaitez avoir votre propre avocat pour vous représenter, eh bien, assurez-vous de25

dire à cette personne ou de rappeler à cette personne qu'il est important que... qu'elle26

soit inscrite sur la liste d'avocats accrédités près la Cour. C'est très important.27

Il est également important que, lorsque commencera votre déposition, il n'y ait pas28
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de retard de ce fait, c'est-à-dire du fait que l'avocat en question n'est pas inscrit sur la1

liste.2

Assurez-vous que votre avocat est... est déjà inscrit sur la liste ou qu'il le sera sans3

plus tarder, et qu'il fera une demande à la Cour — l'avocat devrait savoir comment4

le faire — pour s'inscrire sur cette liste de sorte que nous puissions commencer votre5

déposition sans plus tarder.6

Est-ce que vous comprenez cela ?7

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, je comprends, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : S'il faut le faire avec célérité,9

c'est que la personne qui... que vous allez retenir en tant que conseil devra produire10

un certain nombre de documents justificatifs ainsi que des déclarations, par exemple,11

que vous avez pu faire. Et dès que cette personne sera inscrite sur la liste, elle pourra12

avoir accès à ce genre de pièces. Il ne faudrait donc pas que la personne soit désignée13

tardivement, et que l'on commence votre déposition, et que votre avocat nous dise14

« je viens tout juste de recevoir cette déclaration, il nous faudra reporter l'audience ».15

Est-ce que vous comprenez cela ?16

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, je comprends, Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.18

Comme je vous l'ai indiqué précédemment, vous êtes tenu de respecter les19

conditions de l’injonction jusqu'à la fin de votre déposition. Et l'Unité des victimes et20

des témoins procèdera à votre familiarisation. Et dès que cette procédure aura été21

achevée, elle nous le... nous en informera et nous prévoirons, alors, une journée où22

commencera votre déposition. Ce qui interviendra probablement la semaine23

prochaine, le plus tôt possible. Enfin, c'est ce que nous espérons.24

Donc, restez en stand-by, s'il vous plaît.25

LE TÉMOIN (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. J'aurais deux demandes26

à formuler.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, allez-y.28

ICC-01/09-01/11-T-130-Red-FRA WT 05-09-2014 6/113 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, 
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0495 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

5/09/2014 Page 7

LE TÉMOIN (interprétation) : Je posais une question, parce que j'aurais besoin de...1

d'obtenir des documents en vue de ma déposition, pour que je puisse les consulter,2

pour que je puisse donner des instructions à mon avocat, concernant l'affaire dont la3

Chambre est saisie.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : De combien de temps ?5

LE TÉMOIN (interprétation) : Il y a également ma famille, le fait que je les ai laissés6

sans leur dire combien de temps je serai parti à Nairobi, et j'aurais besoin de temps7

pour me préparer et pour payer mon avocat, également.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous demandez combien de9

temps, exactement ?10

LE TÉMOIN (interprétation) : Au moins trois semaines.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, c'est trop long, c'est12

trop long.13

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, c'est trop long.15

Voici ce que nous allons faire...16

Un instant, un instant.17

Voici ce que je vous propose : lorsque vous aurez eu l'occasion de rencontrer l'Unité18

des victimes et des témoins, dès aujourd'hui, essayez de programmer des... des19

rencontres avec l'Unité pour qu'elle puisse vous aider, pour que vous puissiez20

également disposer du temps nécessaire pour trouver un avocat qui vous convienne,21

pour qu'il vous représente. Essayez de le faire avec célérité, afin que vous soyez prêt22

le plus tôt possible.23

Vous venez de nous indiquer que vous souhaitez avoir accès à vos documents pour24

vous rappeler votre déclaration ; c'est justement à cela que sert la procédure de25

familiarisation. L'Unité des victimes et des témoins vous permettra... ou vous26

donnera l'occasion de parcourir votre déclaration pour que vous soyez prêt.27

Donc, sans plus tarder, essayez de trouver l'avocat qui vous convient.28
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Si vous n'avez pas votre propre avocat, nous pouvons en désigner un ou alors vous1

devrez vous contenter, donc, de l'avocat qui vous sera commis par la Cour. Comme2

ça, nous n'aurons pas à attendre deux semaines ou trois semaines avant le début de3

votre déposition.4

Est-ce que cela vous convient ?5

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je pense que les interprètes6

parlaient en même temps que vous, donc je ne sais pas si le témoin a pu entendre ce7

que vous avez dit.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup de me le9

rappeler.10

Monsieur le témoin, essayez de contacter le... l'avocat que vous avez en tête, faites-le11

sans plus tarder, et assurez-vous que tout est prêt pour que celui-ci soit inscrit sur la12

liste des conseils accrédités près la Cour, au moment où devra commencer votre13

déposition.14

Si à ce moment-là, vous n'avez toujours pas d'avocat, et que vous n'êtes toujours pas15

prêt à commencer dans un délai raisonnable, il nous faudra alors commencer votre16

déposition en désignant un avocat qui vous assistera lors de votre déposition. Donc,17

ce sera notre propre avocat qui vous représentera. Les avocats sont très18

professionnels, donc, ils vous représenteront en ayant vos intérêts à l'esprit.19

Donc, vous avez intérêt à contacter votre avocat le plus tôt possible.20

Est-ce que vous comprenez cela ?21

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, je comprends cela, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que les conseils23

souhaitent prendre la parole ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, j'aimerais formuler quatre25

observations.26

La première est la suivante : je constate que le témoin a indiqué que les frais ou les27

honoraires d'avocat risquent de lui poser problème, et il a mentionné précédemment28
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qu'il aura besoin de temps pour obtenir les fonds nécessaires pour payer les1

honoraires de son avocat.2

Puis-je demander à la Chambre de lui... de l'informer que le conseil de permanence3

qui sera mis à sa disposition sera payé par la Cour, donc, il n'aura pas à payer quoi4

que ce soit.5

Puis-je également faire la suggestion suivante : peut-on informer le témoin de... du6

fait que s'il devait dire des problèmes... avoir des problèmes à communiquer avec7

l'avocat, des services d'interprétation pourront être mis à sa disposition pour l'aider8

à communiquer avec lui.9

Troisièmement, est-ce que la Chambre peut indiquer au témoin les limites ou les10

paramètres de la représentation « auquel » il aura droit dans sa représentation11

devant la Cour. Et je suppose qu'il sera question de... de protection contre une12

auto-incrimination éventuelle. Le mandat sera très limité. Il ne s'agit pas de préparer13

des moyens de défense dans le cadre d'un procès pénal et il sera simplement14

question de le protéger contre toute auto-incrimination.15

Enfin, pourrait-on informer le témoin de la procédure normale s'agissant des16

témoins ; la préparation est assurée par l'Accusation et nous sommes prêts à... à17

commencer cette préparation, à condition qu'il soit d'accord. Évidemment, il n'est18

pas obligé de coopérer avec l'Accusation s'il ne souhaite pas le faire.19

Merci, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC.21

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, tout avocat affecté par CSS22

afin de représenter le témoin sera rémunéré comme cela est prévu, en fait, qu'il23

s'agisse d'ailleurs du conseil de permanence ou de l'avocat du choix du... du témoin.24

Donc, il y a les dispositions en matière d’aide juridictionnelle qui ne... n'établissent25

aucune discrimination, et je pense que le... il suffit que l'Unité CSS soit convaincue26

de l’indigence du témoin et qu'il... qu'elle soit convaincue du fait qu'il n'a pas les27

moyens pour financer cela lui-même.28
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Alors, bien entendu, et vous l'avez évoqué, Monsieur le Président, le... le... le témoin1

devra contacter aussi rapidement que faire se peut un avocat, un conseil, mais il2

serait peut-être utile de... d’indiquer au témoin que le... l'Unité CSS est tout à fait3

diligentée et apte à faire cela très rapidement, et ils pourront lui indiquer un avocat,4

et l'avocat pourra remplir les formulaires appropriés rapidement. Donc, je pense... je5

pense que plus cela sera fait rapidement, plus nous pourrons aller vite en besogne.6

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je n'ai rien à ajouter.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.8

Vous avez entendu, Monsieur, les interventions des différents avocats ; est-ce que9

vous avez tout entendu ?10

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Donc, ce qu'ils ont dit12

est tout à fait exact, et je parle des deux conseils, des deux avocats.13

Vous êtes... vous les avez entendus tous les deux, le représentant du Procureur ainsi14

que le conseil de la Défense de M. Ruto.15

Donc, il se peut que la Cour rémunère l'avocat qui vous sera attribué, l'avocat que16

vous pensez recruter vous-même. Il se peut que la Cour rémunère cet avocat si vos17

revenus sont trop modestes, d'après les normes établies par la Cour, et si vous ne18

pouvez pas, donc, payer cela vous-même. C'est une évaluation qui est faite par la19

Section d'appui aux conseils ou des conseils, et cette Section voit à qui attribuer l'aide20

juridictionnelle.21

Et le Procureur a dit, à juste titre, que si nous venions à vous attribuer un conseil ou22

un avocat de la Cour, il est évident que la question linguistique ne devrait pas23

représenter une difficulté trop importante parce que la Cour peut fournir des24

services de traduction et d'interprétation.25

Alors, très souvent, lorsque les témoins comparaissent, ils sont à juste titre26

préoccupés, parce qu’ils souhaitent s'exprimer dans une langue que tout le monde27

peut comprendre... Ou plutôt non, je me reprends. Ils souhaitent s'exprimer dans28
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une langue qu'ils maîtrisent, parce qu’ils souhaitent s'exprimer comme ils le1

souhaitent.2

Alors, bien entendu, bon, cela est beaucoup plus difficile dans le cas des personnes3

qui parlent plus d'une... plus qu'une langue. Bon, vous avez, par exemple, l'anglais4

ou le français, certes, qui sont les langues officielles de la Cour, mais il y a d'autres5

langues, telles que le kiswahili ou d'autres langues, d'ailleurs.6

Bon, moi, je peux parler toutes ces langues, mais le fait est que je me sens beaucoup à7

l'aise dans certaines par rapport à d'autres. Donc, manifestement, la communication8

doit être faite dans une langue bien maîtrisée par le témoin. Donc, cela, il ne faut pas9

que vous l'oubliiez.10

Certes, vous pouvez vous exprimer en anglais, vous comprenez parfaitement11

l'anglais, il se peut que cela soit plus que suffisant pour les besoins de la Cour, mais12

le fait est que la Cour peut vous attribuer un... un avocat, donc ne l'oubliez pas.13

Et puis, justement, à propos d'avocat qui vous sera attribué, cet avocat ne vous sera14

pas attribué comme si vous étiez un accusé devant cette Cour, comme si vous étiez15

l'accusé poursuivi dans cette affaire. Donc, le Procureur l'a mentionné, et il a tout à16

fait raison, mais si vous êtes préoccupé, si vous craignez que les propos que vous17

tiendrez pourraient être utilisés contre vous par la suite, ce n'est pas la peine de vous18

préoccuper. Tout ce que vous devez savoir, c'est que vous n'allez pas recruter un19

avocat qui viendra vous défendre comme si vous étiez un accusé devant cette Cour.20

Il y a autre chose, autre chose qui a été évoquée par le Procureur, autre chose que je21

devrais réitérer. Normalement, lorsqu'un témoin vient témoigner, outre la réunion22

que ce témoin a avec l'Unité des victimes et des témoins, réunion qui est appelée « le23

processus de familiarisation », le témoin (phon.) qui vous a invité... ou qui a invité le24

témoin à comparaître devant la Cour — dans le cas de figure, il s'agit de l'Accusation25

qui vous a demandé de venir —... le... la partie, donc, qui vous a invité, est tout à fait26

habilitée, a tout à fait le droit de vous rencontrer et de vous aider à préparer votre27

témoignage pour que cela soit moins une source de stress pour vous.28
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Donc, c'est une invitation qu'ils vous ont « fait »... faite, mais il vous appartient de1

décider si vous souhaitez les rencontrer ou non. Si vous pensez qu'une réunion... que2

ce type de réunion sera une source supplémentaire de stress, alors, vous n'avez pas à3

les rencontrer. Ça, ça vous... c'est... c'est... la décision vous appartient entièrement.4

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, tout à fait.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Donc, je pense que je6

vous... je vais maintenant vous remercier d'être venu aujourd'hui. Nous allons7

maintenant vous laisser disposer pour que, justement, toute... toute cette procédure8

qui vient d'être évoquée puisse commencer, pour que l'Unité des victimes et des9

témoins puisse prendre contact avec vous, pour que vous puissiez avoir la possibilité10

de contacter rapidement un avocat pour que vous lui indiquiez qu'il faut qu'il11

demande à faire partie de la liste des conseils s'il n'y figure pas déjà.12

LE TÉMOIN (interprétation) : Merci.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Felipe Rojas, vous14

pouvez escorter le témoin hors de la salle.15

Ah, excusez-moi, Monsieur Felipe, non, non, non, ne faites pas venir le témoin 060416

maintenant. Nous sommes toujours en train de parler de la demande présentée par17

le Procureur. Donc, il vous suffira d'accompagner hors de la pièce le témoin 0495.18

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Très bien, c'est ce que je vais19

faire, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et nous allons repasser en21

audience publique.22

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)23

(Passage en audience publique à 9 h 38)24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,25

Monsieur le Président.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.27

Hier, nous avions levé l'audience alors que des arguments étaient présentés à propos28
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de la demande du Procureur qui souhaitait que le témoin 0604 soit déclaré1

témoin hostile. C'est ce qu'il demandait.2

Maître Buisman, vous étiez donc sur le point de présenter vos arguments.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Peut-être, Monsieur le Président, avant que4

Me Buisman n'intervienne, on nous avait envoyé un programme en disant que nous5

allions reprendre ce débat à 10 h. Donc, nous n'avions pas... nous n'avons pas la6

bonne équipe dans le prétoire. Il y a eu un changement.7

Donc, je ne sais pas, je ne sais pas si vous avez l'intention de modifier ce... ce8

programme, ce programme qui a été envoyé par l'Unité CSS (phon.) à 16 h 29.9

Dans ce programme, il était indiqué que la deuxième... le deuxième volet d'audience10

commencerait à 10 h et se terminerait à 11 h 30.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, je vois ceci.12

Fort bien. Je m'interrogeais et je me demandais s'il fallait continuer, mais je crois13

comprendre qu'ils ont des questions techniques à régler à Nairobi. Donc, nous allons14

lever l'audience jusqu'à 10 h.15

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.16

(L'audience est suspendue à 9 h 40)17

(L'audience publique est reprise à 10 h 07)18

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.21

Maître Buisman.22

Me KHAN QC (interprétation) : Avant que mon estimée consœur n'intervienne, je23

souhaiterais soulever une question rapidement, pour que la Chambre puisse se24

pencher là-dessus.25

J'aimerais obtenir une précision de la part de la Chambre. M. Ruto a été présent26

depuis le début de la semaine. Et j'aimerais obtenir une précision : doit-il être présent27

lundi ou est-ce qu'il pourra disposer à la fin de cette journée ?28
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Alors, il a bien... il... il avait, bien entendu, pour respecter l'ordonnance de la Cour,1

pris des dispositions par rapport à ses fonctions officielles au Kenya, mais il2

souhaiterait pouvoir y retourner, reprendre ses fonctions officielles. C'est la raison3

pour laquelle je soulève cette question. Donc, il est ici depuis cinq jours ; est-ce que4

vous souhaitez qu'il reste ce week-end et qu'il revienne lundi ? Ce qui lui posera des5

problèmes par rapport à ses fonctions officielles et ses engagements officiels qui ont6

été prévus à partir de la semaine prochaine.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, nous vous8

répondrons aujourd'hui à ce sujet.9

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Buisman.11

Me BUISMAN (interprétation) : Bonjour, Madame, Messieurs les juges, et merci.12

J'ai quelques sources à vous remettre. Je ne vais pas m'attarder là-dessus, mais je13

vous les donne, car il s'agit d'autant de précisions.14

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes précisent qu'ils n'ont pas15

reçu le document en question.16

(Le greffier d'audience s'exécute)17

Me BUISMAN (interprétation) : Hier... Ou plutôt, plutôt, j'aimerais, dans un premier18

temps, vous indiquer de façon très claire notre point de vue. Nous partageons et19

reprenons à notre compte toutes les observations présentées par la Défense de20

M. Ruto à ce sujet. Nous pensons et estimons que cette demande est prématurée de21

toute façon, mais que, de toute façon, elle devrait être réfutée, rejetée.22

Alors, hier — et cela a été dit hier —, il a été dit qu'un... qu'une partie ne pouvait pas23

discréditer son propre témoin. Et ils ne doivent pas convoquer un témoin pour,24

ensuite, le saborder.25

Il y a des références qui ont été données hier. L'une de ces références est l'affaire26

Limaj, février 2005, page 2736, lignes 12 et 13, il s'agit d'une déclaration générale qui27

est indiquée. Et à la ligne...28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une petite seconde, je vous1

prie.2

À quel document faites-vous référence, Maître ?3

Me BUISMAN (interprétation) : Il s'agit de l'affaire contre Limaj, TPIY, février...4

1er février 2005, page 2736.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Poursuivez.6

Me BUISMAN (interprétation) : Donc, aux lignes 12 et 13, il y a un point de vue7

général qui est annoncé. Comme je l'ai déjà dit, une partie ne doit pas convoquer son8

témoin pour le discréditer.9

« À la » ligne 17 et 18 — et c'est encore plus important —, et comme l'a dit mon10

estimé confrère hier, il y a une différence considérable entre un témoin non favorable11

et un témoin adverse. Il ne suffit pas que quelqu'un donne des réponses qui ne sont12

pas favorables à la partie qui l'a convoqué. Et il faut que le témoin soit adverse, et13

cela a été indiqué à la ligne 20.14

Maître Khan QC a cité, hier, l'affaire Katanga...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Permettez-moi de vous16

interrompre.17

Mais est-ce qu'un témoin adverse est la même chose qu'un témoin hostile ? Première18

question.19

Me BUISMAN (interprétation) : Du point de vue juridique, oui.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vraiment ? Fort bien. Alors,21

poursuivez.22

Me BUISMAN (interprétation) : Alors, il y a une portée limitée pour ce qui est du23

témoin adverse. Un témoin adverse n'est pas forcément un témoin hostile. Tout24

dépend jusqu'où il va, mais un témoin doit être négatif par rapport à la partie qui l'a25

convoqué pour être déclaré hostile. Qu'est-ce que cela signifie ?26

Comme l'a dit Me Khan QC hier, cela signifie que quelqu'un ne souhaite pas dire la27

vérité. Et une fois de plus, j'aimerais faire référence à l'affaire Limaj, page 2736,28
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toujours, ligne 24 jusqu'à la page 2737, ligne n° 1, et cela est répété à la page 2738,1

lignes 3 à 7. Et il y a une autre référence à la page 2143.2

Bon, je ne veux pas trop vous donner de détails, mais ce qui est important et3

essentiel — et cela a été cité hier dans la décision Lubanga citée par mon confrère, à la4

page 89 du compte rendu d'audience, il faut qu'il y ait un changement absolument5

radical du récit. Ce qui n'est pas le cas dans notre affaire. Il ne suffit pas que6

quelqu'un soit évasif, donne des réponses évasives, ne donne pas des réponses7

exactes qui sont les réponses que la partie souhaite entendre, le Procureur, en8

l'occurrence. Il ne suffit pas non plus que quelqu'un s'écarte de sa déclaration. Il faut9

qu'il y ait un changement absolument radical du récit.10

Et dans cette situation, il y a deux déclarations ont été faites : il y a une déclaration11

qui est favorable à la thèse du Procureur et l'autre qui ne lui est pas favorable. Et le12

Procureur a pris comme point de vue que la première déclaration est véridique,13

exacte, et que la deuxième ne l'est pas.14

Donc, il y a déjà comme point de départ, comme prémisse ce qui suit : si le témoin15

s'en tient à sa première déclaration ou s'il ne s’en tient pas à sa première déclaration,16

et s'il s'en tient à sa deuxième déclaration, est-ce que cela signifie qu'il s'est écarté de17

sa thèse.18

Et puis j'aimerais également insisté sur quelque chose en l'affaire Katanga. Il y a été19

fait référence hier, également. Enfin, cela a été différent parce qu’il y avait un témoin20

qui a fourni de nombreuses informations, mais ce sont des informations qu'il n'a pas21

fournies dans... devant le prétoire. Bon, et d'ailleurs, il n'a pas abordé, par le menu, la22

présence d'enfants soldats. Il n'a pas parlé des milices, des... des munitions, des23

civils. Et la Chambre a conclu qu'il ne s'agissait pas d'un témoin hostile. Et ils l’ont24

dit à la ligne 3 à 10, page 20 du document que je vous ai fait transmettre.25

Voilà ce qui est dit : minimiser ou diminuer les déclarations précédentes ainsi que les26

questions et les réponses, cela ne suffit pas. Ou si les réponses ne sont pas complètes,27

cela ne suffit pas non plus. Donc, en ce qui nous concerne, c'est cela la norme. Et là,28
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nous sommes très, très loin de cette norme, parce que, en l'occurrence, il s'agit de1

quelqu'un qui n'a absolument pas été évasif, qui a répondu à toutes vos questions. Il2

n'y a eu qu'un moment où il a dit « je me réserve le droit de ne pas m'incriminer3

moi-même. » Mais lorsqu’il a fourni les explications qu'il a fournies, il était tout à fait4

parfaitement disposé à répondre aux questions. Donc, il ne s'agit pas d'un témoin5

qui a fourni des réponses évasives. Il ne s'agit pas d'un témoin qui n'était pas disposé6

à répondre aux questions, qui ne voulait pas répondre aux questions.7

Et contrairement à l'affirmation de l'Accusation, nous, nous parlions de8

comportement, enfin, ils parlaient de comportement, nous, nous disons que... ils9

disent le... le comportement n'est pas si important que cela.10

J'ai encore une référence à l'affaire Limaj à ce sujet, parce que le comportement est11

important. Et dans ce cas, je dois dire que son comportement a été le comportement12

de quelqu'un qui disait la vérité, qui répondait aux questions qui lui ont été posées.13

Donc, il n'y a absolument aucun... aucune preuve qu'il s'agit d'un témoin adverse ou14

hostile et puis, qui plus est, le Procureur n'a absolument pas posé de question, alors15

qu'ils auraient pu lui poser des questions à ce... à cet égard. Le témoin a bien16

dit : « Dans ce que j'ai dit auparavant, il y a certaines choses qui sont vraies et17

d'autres choses qui ne sont pas vraies. » Et jusqu'à présent, nous n'avons pas18

entendu des questions de suivi. Et donc, nous ne savons pas ce qui est vrai, ce qui19

n'est pas vrai.20

Et puis, de surcroît, nous savons que l'Accusation a dit : « ce témoin nous est21

contraire, est... et... a un comportement adverse parce qu'il n'a pas plu ou il a cessé22

de coopérer et qu'il est venu sous contrainte.23

Alors, c'est vrai, c'est vrai qu'on lui avait demandé de venir, mais, pour le moment, il24

n'a pas été indiqué qu'il allait être passible de sanction s'il ne venait pas. Il est venu25

de son propre gré. Ce qui a son importance quand même. Il est vrai également qu'il a26

fourni de nombreuses réponses, comme je l'ai déjà dit, et il n'a pas fourni d'éléments27

à décharge. Il a fait une déclaration et je pense que nous devons continuer à écouter28
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ce qu'il a à nous dire.1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.15

Monsieur Steynberg.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.17

Alors, j'ai écouté les arguments de mes estimés confrères et je me suis demandé, à un18

moment donné, si nous étions dans le même prétoire, eux et moi, parce que ce19

témoin s'est véritablement fondamentalement écarté de la version des faits qu'il avait20

fournie à l'Accusation. Et si vous m'accordez une petite seconde, je vais vous le21

prouver.22

Premièrement, nous savons qu'il a fait une déclaration assermentée et il a confirmé23

cela devant cette Chambre. Il a confirmé cela. Nous, nous avons cette version24

assermentée, nous pouvons... ou cette déclaration assermentée et nous pouvons tout25

à fait la lire, et nous pouvons ainsi tirer des conclusions pour déterminer s'il s'est26

écarté de sa déclaration ou non.27

Alors, j'aimerais faire référence au paragraphe 8 de cette déclaration assermentée qui28
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se trouve dans le dernier jeu de documents, le dernier classeur qui vous a été remis.1

Voilà ce qu'il dit, il parle de quatre faits : (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une petite minute, une7

petite minute avant que nous n'allions de l'avant.8

Premièrement, ce que nous faisons, c'est que nous allons voir s'il va y avoir9

déclaration d’hostilité ou d'adversité. Donc, fondamentalement, de quoi s'agit-il ? Il10

s'agit de savoir si la partie qui a convoqué le témoin et qui convoque le témoin, le11

témoin se présente à la barre… le conseil qui a convoqué ce témoin dispose des12

déclarations ou de la déclaration précédente ou préalable du témoin, et le témoin se13

présente et fournit des... et donne une... un témoignage ou une déposition qui ne14

correspond absolument pas ou qui ne correspond pas, en tout cas, à la déclaration15

préalable. Et là, le conseil qu'il l'a convoqué dit : « Ah, oui, mais, là, il y a une16

différence entre ce qui a été dit à la barre après que la déclaration solennelle a été17

prononcée et ce qui figure dans la déclaration préalable. »18

Alors, est-ce que c'est cela qui s'est véritablement produit ? Parce que c'est cela19

l'essentiel.20

Bon, le témoin a signé une déclaration ou a fait une déclaration assermentée ; et21

pourtant, il y avait déjà une déclaration. Alors, est-ce que nous devons, dans un22

premier temps, nous intéresser à ce qui intéresse la déposition… enfin, la partie qui a23

convoqué le témoin, en ce sens que ce que le témoin dit ne correspond pas à ce qui a24

été déjà dit ou écrit ? Donc, donc, là, la partie dit « il y a des décalages et des25

divergences ». Est-ce que ce n’est pas cela, finalement, le dénominateur commun ?26

Est-ce que cela s'est passé ?27

M. STEYNBERG (interprétation) : Nous, nous pensons, nous avançons que cela s'est28
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produit, et je vais vous le prouver dans un petit moment. Mais avant que je n'arrive à1

cette déclaration, je vous dirais que... ou, plutôt, avant que je n'arrive à la déclaration2

assermentée, le fait qu'il a bien confirmé qu'il avait signé cette déclaration3

assermentée est suffisant, point n'est besoin qu'il confirme qu'il a lu les différents4

paragraphes. Il a dit qu'il a fait cette déclaration assermentée il y a deux ou trois5

semaines de cela et il sait ce qui y figure, et cela... il y a des passages qui sont autant6

de rétractations de ses... de sa déclaration préalable.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais lorsqu’on lui a8

posé des questions, ce témoin a dit : « Dans ma déclaration assermentée, il y a9

certaines choses que j'ai dites qui étaient fausses ou erronées et d'autres qui sont10

véridiques. » Bon, corrigez-moi si je m'abuse. « Et il en va de même pour ma11

déclaration préalable. Il y a des éléments de ma déclaration préalable qui sont faux et12

il y a des éléments qui sont véridiques. »13

Parce que, bon, si tel est le cas, si c'est de cela dont il s'agit, ne pensez-vous pas qu'il14

va falloir lui dire : « Tout ce qui figure dans votre déclaration n'est pas forcément15

intéressant pour la Chambre. Donc, il se peut qu'il y ait des choses qui soient fausses16

et d'autres qui soient vraies, mais tout n'est pas… ne suscite pas notre intérêt. Moi, ce17

qui m'intéresse, c'est ce qui, pour vous, correspond… pour vous, représente quelque18

chose d'intéressant » ?19

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : L'interprète de la cabine française signale20

que le... le Président parle très loin de son micro.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, est-ce que vous ne22

pouvez pas dire : « J'ai essayé par d'autres moyens, j'ai le... la déclaration initiale de23

ce qui a été dit » ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Une... Une première observation.25

Je ne me souviens pas que le témoin ait dit qu'il y ait quoi que ce soit dans sa26

déclaration assermentée qui n'était pas vrai.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Peut-être que…28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Non, il parlait de sa déclaration préalable, il a dit1

qu'il y avait des choses vraies et fausses.2

Et pour ce qui est de la déclaration assermentée, il a bien confirmé...3

Me FAAL (interprétation) : Je pense qu'il va falloir s'intéresser à cela parce qu'il y a4

des divergences de points de vue à propos de ce que le témoin a dit et n'a pas dit.5

Alors, peut-être que le conseil pourrait nous dire... nous donner la référence du6

compte rendu d'audience lorsqu’il nous dit qu'il y a des éléments de sa déclaration7

assermentée qui sont faux. Moi, je ne m'en souviens pas, de cela.8

Peut-être que vous pourriez nous indiquer l'endroit où il a dit que, dans la9

déclaration assermentée, tout était vrai. D'après... Dans mon souvenir, il a bien dit...10

il a confirmé qu'il avait fait cette déclaration assermentée et il a confirmé qu'il11

s'agissait bel et bien de la déclaration assermentée, mais je ne me souviens pas qu'il12

ait dit autre chose à propos de cette déclaration assermentée. Merci.13

Et puis, Monsieur le Président, nous nous souvenons qu'il y a une confusion qui s'est14

glissée, et constamment, de la part de l'Accusation, entre la déclaration assermentée15

et la déclaration. Donc... Et même quand... lorsque vous avez demandé des détails, la16

confusion a continué à régner.17

M. STEYNBERG (interprétation) : J'aimerais, dans un premier temps, que... Là, je ne18

sais plus très bien qui est mon opposant. Nous avons Me Faal qui intervient et puis,19

ensuite, Me Khan QC.20

Je me souviens qu'au début de l'affaire, Monsieur le Président, vous aviez dit que le21

conseil qui pose des questions au témoin est le conseil qui présente sa thèse.22

Alors, cela semble beaucoup amuser mes collègues, mes confrères de l'autre côté,23

mais il serait beaucoup moins… ils trouveraient beaucoup moins... ils seraient24

beaucoup moins amusés si Maître... M. Garcia et Mme Zago s'amusaient, l'un et25

l'autre, à répondre.26

Donc, je pense qu'ils devraient au moins avoir la... l'amabilité et la courtoisie de27

demander, Me Faal, s'il souhaite intervenir, la possibilité de le faire à la Chambre.28
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Donc, je préférerais que l'on ne m'interrompe pas lorsque je vais présenter ma thèse,1

si j'arrive à la présenter.2

Alors, pour en revenir à sa déclaration préalable, certes, je ne lui ai pas posé de3

questions paragraphe par paragraphe — j'ai l'intention de le faire —, mais ce que j'ai4

déjà consigné me... m'indique de façon très, très claire qu'il s'écarte de certains5

éléments de sa déclaration préalable.6

Il a indiqué qu'il n'avait jamais assisté à des réunions ou des rallyes du PNU ou de7

l'ODM...8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Souvenez-vous que nous9

sommes en audience publique, faites attention à vos propos, Monsieur Steynberg.10

M. STEYNBERG (interprétation) : Fort bien.11

Alors, je pense... Bon, alors, je ne vais pas faire de citation, parce qu'il faisait12

référence à sa fonction.13

Mais à la page 44, ligne 9, du compte rendu d'audience édité, lignes 9 à 16, c'est là14

qu'il tient ce propos. Et si vous prenez sa déclaration préalable, paragraphes 45 à 53,15

il donne moult renseignements et détails à propos de rassemblements et de réunions16

et de rallyes auxquels il a participé. Cela nous donne 20 paragraphes, une vingtaine17

de paragraphes à ce sujet dans sa déclaration préalable.18

Ensuite, on lui a posé une question, on lui a demandé s'il n'avait jamais entendu19

M. Ruto parler publiquement lors de la campagne. Il a dit : « Non, non, je ne l'ai20

jamais entendu. » À trois reprises dans sa déclaration, paragraphes 35 à 44,21

paragraphes 35 à 63 et paragraphes... ou paragraphes 45 à 63, et paragraphes 95 à 96.22

Vingt-neuf paragraphes qu'il réfute maintenant.23

Et puis vous avez les références, lignes 2 à 5, page 56, et puis, ensuite, page 43, ligne24

4.25

Je lui ai demandé s'il avait entendu M. Ruto parler à une autre occasion, s'il était26

présent lors des discours de M. Ruto, il a dit non. (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Expurgé)6

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, enfin, on lui a demandé quand est-ce qu'il7

avait inséré ces dates et il a dit qu'il l'avait fait en 2013.8

Deuxième déclaration à l'Accusation en date du 14 juillet, là, il a dit qu'il avait entré9

cela dans son agenda quelques semaines après la fin de la violence, paragraphe 57...10

37 de la... de la deuxième déclaration.11

Ensuite, pour ce qui est de l'influence de M. Ruto, on lui a posé des questions, il a été12

très évasif. Dans son paragraphe, il... Neuf... Neuf paragraphes dans sa déclaration13

où il parle donc de l'influence qu'avait M. Ruto sur la communauté kalenjin, et il14

donne des exemples, d'ailleurs, de cette influence. Le soutien qu'il avait apporté pour15

différents postes, soutien apporté à des candidats politiques, le fait qu'il aurait donné16

du travail à certains, et cetera, et cetera.17

Donc, lorsqu’on lui pose des questions sur ce qui s'est passé le 31 décembre, on lui a18

demandé s'il avait reconnu des personnes au sein des attaquants, il a dit non, il19

n'avait reconnu personne ; or, dans sa première déclaration, paragraphe 130... 116, il20

a nommé certaines personnes — bon, je ne vais pas en parler, car nous sommes en21

audience publique —, mais qui sont... des personnes qui sont absolument22

essentielles en ce qui concerne la thèse de l'Accusation.23

Donc, en tout, il y a à peu près 80 paragraphes de cette déclaration sur lesquels il est24

complètement revenu. Donc, je n'ai... je n'ai... je n'ai pas encore fait de25

contre-interrogatoire. Je sais que, dans certaines juridictions, j'aurais pu demander26

certaines mesures, demander à ce qu'il y ait une étape intermédiaire, c'est-à-dire27

demander à la Chambre de poser des questions sur les incohérences déjà révélées et,28
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ensuite, après cela, déclarer le témoin hostile. Et à ce moment-là, une fois le témoin1

déclaré hostile, l'Accusation aurait le droit de poser des questions dans le cadre d'un2

contre-interrogatoire, de poser des questions sur tout ce qui est... sur d'autres...3

d'autres points qui, bien sûr, pourraient vous... vous aider à voir… à trouver la4

vérité. Mais je n'ai pas décidé de... d'utiliser ce... ce système parce que ce qui se passe5

avec le témoin est évident. Donc, je pense que si (phon.) on n'a pas des œillères, on6

voit bien ce qui se passe. Toute personne normalement constituée devrait7

comprendre.8

Bon, si la Chambre veut que je poursuive de la sorte, je le ferai, mais je pense que9

nous avons passé ce Rubicon depuis fort longtemps.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous nous avez énuméré un11

certain nombre de points, lorsque vous aviez pris la parole au départ, d'ailleurs, mais12

d'après vous, pensez-vous que nous devions nous pencher sur d'autres points ?13

Pensez-vous qu'il y a d'autres points qui sont importants qui doivent être notés et14

qui montrent bien qu'il y a des incohérences dans le récit du témoin ?15

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, je pense que je vous ai donné bien assez16

d'exemples comme ça. Enfin, ceux qui sont dans la déclaration assermentée suffisent17

largement.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, je voudrais savoir s'il y19

a d'autres points.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, quant au devenir du témoin après les21

élections, par exemple, il y a encore des choses dont nous pourrions parler. Il y a22

d'autres sujets marginaux qui ont fait l'objet, d'ailleurs, de l'article 35, aux fins de…23

aux fins d'ajouter des éléments supplémentaires à la liste de l'Accusation, qui24

permettraient, si nous les présentons au témoin, de mieux comprendre ce qui s'est25

passé et de... d'expliquer pourquoi, tout d'un coup, il a décidé de changer d'avis et26

de changer de récit.27

Alors, mes éminents contradicteurs disent que, jusqu'à présent, le témoin n'a pas28
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donné de... d'éléments de preuve qui soient disculpatoires ; eh bien, écoutez, leur1

définition de « disculpatoire » change... change tout le temps. Normalement, tout2

élément de preuve pourrait éventuellement être disculpatoire. Or, ce témoin a dit, ici3

en prétoire, qu'en ce qui le concerne, en tout cas, l'Accusation a… est en train de… se4

livre à une falsification des éléments de preuve contre les deux accusés. Alors, à mon5

avis, c'est quand même extrêmement disculpatoire. Je ne vois pas ce qui pourrait être6

plus disculpatoire que ça.7

Ensuite, pour la première fois, pour la première fois ici, dans le prétoire, il a... il a dit8

que c'est un autre témoin de l'Accusation qui l'a poussé à faire tout cela. Alors, son9

nom n'est pas au dossier, mais vous avez le nom dans la déclaration assermentée. Ce10

serait la personne qui l'aurait présenté à l'Accusation.11

Donc, là encore, les éléments de preuve disculpatoires comprennent, entre autres, les12

éléments de preuve qui sapent des éléments présentés par l'Accusation, par les13

témoins de l'Accusation.14

Ensuite, au paragraphe 18, il dit : « Du mieux que je sache, MM. William Samoei15

Ruto et Joshua Arap Sang n'ont jamais été impliqués dans quelque violence16

postélectorale de quelque façon que ce soit. »17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais a-t-il dit cela18

devant nous dans sa déposition ?19

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, pas encore, en tout cas, mais j'aimerais... En20

tout cas, il le dit dans sa déclaration assermentée qui a été recueillie par Me Mutai.21

Alors, pour ce qui est de la jurisprudence qui a été citée jusqu'à présent, je pense que22

cela ne nous aide absolument pas. Ici, on n'a pas un témoin évasif, on n'a pas un23

témoin qui se dérobe, pas du tout.24

On a un témoin qui a... qui est... qui s'est explicitement rétracté et ouvertement25

rétracté.26

Donc, là encore, j'aimerais que nous en revenions à la décision Lubanga qui, à mon27

avis, est celle qui devrait nous apporter des éclaircissements.28
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Donc, j'ai des exemplaires pour la Chambre, si vous en voulez.1

Donc, au paragraphe 19... Non, il faut commencer à la lire au paragraphe 20, puisque2

j'ai déjà lu le début.3

La décision 2201 expurgée, affaire Lubanga devant la Chambre de première instance.4

Alors qu'il est instructif de... d'explorer les différentes approches des autres5

tribunaux et... des autres tribunaux, en ce qui concerne ce type de témoins qui ont6

modifié leur témoignage ou qui souhaitent modifier leur déposition écrite, il est7

important que la Chambre ne crée pas des règles d'éléments de preuve superflus qui,8

finalement, sont trop... trop stricts ou artificiels et qui ne servent à rien à long terme.9

Cela dit, au titre de la règle appliquée dans les autres juridictions, le fait qui est10

qu'un témoin doive... qu'un témoin... qu'il faut qu'un témoin ait démontré une11

hostilité de la part... envers le parti qui l'a cité, il... il est évident que le témoin 001512

ait été... a montré cette hostilité vers... envers l'Accusation, en tout cas a eu un13

comportement adverse. La modification de son récit est essentielle, étant donné qu'il14

a complètement changé certains des éléments essentiels qu'il avait mentionnés dans15

sa première déclaration de témoin.16

Ensuite, donc, il n'y a pas d'éléments de comportement qui sont mentionnés ici. Il n'y17

a pas d'animosité, non plus. Du moment qu'on a ce fait qui est dans la décision18

Lubanga, ça suffit.19

Je sais qu'il y a d'autres juridictions où on cherche d'autres éléments, mais dans20

d'autres où on va moins loin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais,22

Monsieur Steynberg, le problème, c'est que vous nous parlez de ce précédent23

Lubanga, mais c'est un précédent qui a... qui, bien sûr, intervient (phon.) dans24

certaines circonstances, des circonstances que nous n'avons pas rencontrées ici dans25

notre affaire, jusqu'à présent, en tout cas.26

Et je pense que c’était ce à quoi parlait... ce à quoi... c’était ce à quoi... ce dont27

parlaient les... vos éminents contradicteurs.28
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Paragraphe 3 et paragraphe 4, paragraphe 12, paragraphe 16 de cette décision1

Lubanga, ici, la situation semblait être que l'Accusation était obligée de poursuivre la2

déposition du témoin, puisque c’était leur témoin.3

Bon, à un moment, je crois que le témoin a pu quitter la pièce pour rencontrer... pour4

que l'Accusation puisse le rencontrer à nouveau et recueille de nouvelles5

déclarations. Et, ensuite, l'Accusation a dit « maintenant que nous avons appris tout6

cela de ce témoin, nous ne voulons plus qu'il comparaisse, nous voulons le retirer de7

notre liste ». Donc, c’était une autre situation.8

Donc, c'est vrai que, en... dans le cadre de la common law, c’était une situation assez9

intéressante, parce que que se passe-t-il quand on cite un témoin et, tout d'un coup,10

on n'en veut plus ?11

Là, c'est à la Défense de poser des questions neutres au témoin, puisque ce témoin12

était devenu presqu'un témoin de la Défense.13

Enfin, donc, il y avait une situation difficile dans l'affaire Lubanga du fait de ces14

circonstances. Et c'est le Procureur, ensuite, qui a dit « non, nous ne voulons plus le15

citer ». Et la Défense a, en revanche, répliqué en disant « non, nous voulons16

l'entendre ».17

C'est vous du côté de l'Accusation qui n'en voulez plus. Donc, finalement, c'est... on18

n’a qu'à demander à la Chambre de citer le témoin. Et ensuite, donc, l'Accusation a19

dit : « Dans ce cas-là, si on rappelle le témoin, eh bien, nous le contre-interrogerons.20

Si la Chambre décide de l'appeler, de le citer, eh bien, nous le contre-interrogerons. »21

Vous voyez où je veux en venir ?22

M. STEYNBERG (interprétation) : Plus ou moins.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, enfin, l'on est arrivé à24

un stade, dans l'affaire Lubanga, où c'est la Chambre... où, en fait, le Procureur ne25

voulait plus citer son témoin, mais la Chambre a dit au... à l'Accusation qu'il fallait,26

de toute façon, qu'ils continuent à citer leur témoin. Donc, on est arrivé à une27

situation de compromis, finalement, parce que la Chambre a décidé que, étant donné28
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qu'il n'est pas juste d'obliger le Procureur à interroger un témoin qui... dont ils ne1

veulent plus, dans ce cas-là, ils ont... ils auront la possibilité d'avoir un peu de marge2

de manœuvre et de le contre-interroger. Voilà. Je pense que c'est comme ça, ce qui3

s'est passé.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Mais vous savez que toute affaire est différente. Il5

faut toujours étudier les circonstances d'une affaire. Cela dit, la seule différence6

essentielle et matérielle entre ces deux affaires, c'est que, dans l'affaire Lubanga,7

l'affaire... le témoin s'est rétracté une fois qu'il était dans le box, un peu trop tard8

pour l'Accusation. L'Accusation ne pouvait plus savoir, ne pouvait plus dire9

« maintenant, on le retire », puisqu'il était déjà dans le box.10

Donc, à mon avis, la question est différente. Il faudrait savoir... Ce qui est important,11

c'est de savoir quand est-ce qu'il a... que le témoin s'est rétracté : avant de déposer ou12

pendant qu'il dépose. Or, ça a déjà été argumenté, d'ailleurs, ce point, lors de... des13

arguments présentés dans le cadre de l’injonction de comparaître. Et je crois que si je14

ne me... ne me trompe pas, la Chambre a rejeté d'ailleurs la demande.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, vous venez de, vous,16

nous donner votre interprétation de l'affaire Lubanga. Donc, je ne suis pas en train de17

dire que votre interprétation est faussée ou non, mais est-ce que cela nous aide18

vraiment ? Est-ce que cela vous aide vraiment surtout ? La Défense semble dire que19

vous saviez très bien que ce témoin serait hostile. Enfin, je dis « hostile » entre20

guillemets, bien sûr.21

Donc, est-ce donc... vous pouvez obliger ce témoin à venir en disant : « Nous savions22

que vous ne... nous savons que vous ne voulez pas venir, mais nous vous avons23

obligé, nous sommes arrivés à vous faire venir et, maintenant, vous... nous allons24

vous... nous allons vous déclarer hostile pour vous interroger » ?25

Alors, pouvez-vous répondre ?26

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, mais c'est toujours la même question.27

Regardez le paragraphe 187 de votre décision sur l’injonction de comparaître, la28
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décision 1274, version 2 corrigée. Au paragraphe 186, « La Chambre remarque que1

les arguments de la Défense, que l'hostilité potentielle de huit de ses témoins limite2

la valeur de leur témoignage, et les arguments présentés pour étayer la demande3

d’aptitude du témoin 0015... ».4

Alors, ce qui est important, la Chambre n'est pas convaincue de ces arguments.5

Paragraphe 187, « en ce qui concerne les... l'hostilité éventuelle de ces témoins, juste...6

à moins que... il faut d'abord que les témoins déposent, prêtent serment, répondent7

aux questions lors du contre-interrogatoire, car... sinon, ce serait prématuré de le8

déclarer hostile. Et de toute façon, les témoins hostiles peuvent, finalement, très bien9

dire la vérité une fois qu'ils sont obligés de témoigner sous serment. Rien ne prouve10

le contraire. »11

Et il y a ensuite d'autres paragraphes de la même eau.12

Donc, le témoin a... a rempli... a écrit cette déclaration assermentée il y a peu de13

temps, il y a, je crois, trois semaines, il était... Donc, en deux jours, tout d'un coup, il14

a changé d'avis, en deux jours, parce qu’il a fait cette déclaration sous serment où il15

se rétracte uniquement trois semaines, alors qu'il avait dit à l'Accusation qu'il était16

prêt à venir et à témoigner volontairement. Et en deux jours, tout d'un coup, il17

change d'avis. Donc, nous aimerions savoir pourquoi il a changé d'avis.18

Alors, nous ne savons pas quelles étaient les circonstances qui entouraient cette19

déclaration assermentée. Peut-être que c'est sous coercition... coercition qu'il l'a fait,20

après tout.21

Et nous aimerions savoir s'il se tient à son récit de sa déclaration assermentée,22

lorsqu'il est sous serment, ou si, d'après nous, il va, tout d'un coup, vouloir soulager23

sa conscience et dire une bonne... la vérité une bonne fois pour toutes et nous24

expliquer pourquoi il a changé sa version.25

La règle 68 a été soulevée par l'Accusation, et ce, à juste titre, parce qu'il y a des26

mesures préliminaires qui doivent être prises avant de verser au dossier un... une27

déclaration de témoin au titre de l'article 68.28
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Tout d'abord, le... il faut utiliser toutes les mesures prévues pour que le témoin1

vienne témoigner. Si ce n'est pas possible et si l'Accusation peut bien démontrer qu'il2

y a eu obstruction, dans ce cas-là, le... ce critère est rempli.3

Et si le témoin vient bel et bien témoigner, dans ce cas-là, il faut, ensuite, établir4

pourquoi il l'a fait et pourquoi il s'est parjuré, si c'est pour... pour des motifs5

crapuleux ou quoi que ce soit.6

Donc, l'Accusation... bon, ce n'est pas parce que (inaudible) on savait que le témoin,7

éventuellement, ne répondrait pas de façon favorable à nos questions qu'on ne8

pouvait pas prendre toutes ces mesures... toutes ces mesures qui sont à notre9

disposition.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais ce n'est pas le but du11

tout, ce n'est pas savoir si vous pouviez obliger ou non un témoin à venir12

comparaître. Non. Mais un témoin qui n'est pas... n'a pas encore prêté serment, qui13

n'est pas... n'a pas encore déposé, eh bien, il est un peu prématuré de dire que, de14

toute façon, il va venir pour mentir. Mais une fois qu'il est dans le box, enfin, de15

toute façon, il y a des mesures préliminaires à prendre, il y a des étapes préliminaires16

à suivre.17

Donc, je voudrais parler de ce témoin à propos de ce sujet, ce sujet-là. Et puis si on18

voit qu'on ne peut rien tirer d'utile de ce témoin par rapport à ce qu'il avait prévu de19

donner, dans ce cas-là, on en arrive au point où on peut éventuellement le déclarer20

hostile.21

Il faut d'abord... Donc, à un moment, il... il peut être témoin potentiellement hostile22

et puis qu'à un moment il franchisse Rubicon et il devient véritablement hostile.23

Qu'avez-vous à dire ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Mais c'est la même chose. Que le témoin ait dit25

précédemment qu'il se rétractait et qu'il s'écartait de sa déclaration précédente ou26

qu'il le fasse lors de la déposition sous serment, de toute façon, il faut établir une27

bonne fois pour toutes que le témoin ne veut plus raconter le récit qu'il avait donné28
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précédemment.1

À mon avis, pour être efficace, le fait de demander à l'Accusation de poser des2

questions dans le cadre l'interrogatoire principal de la façon habituelle, en abordant3

tous les sujets, les uns après les autres, avant de nous autoriser ou d'autoriser4

l'Accusation à contre-interroger le témoin, ce n'est pas efficace du tout, justement.5

Parce qu'une fois qu'on se... s'est rendu compte que le témoin s'est écarté totalement6

de certains passages essentiels de son... de sa déclaration assermentée, dans ce cas-là,7

c'est à ce moment-là, à mon avis, qu'il est efficace, une fois que la Chambre est8

convaincue qu'il s'est bel et bien écarté de son... de son récit, eh bien, c'est à ce9

moment-là que la Chambre devrait autoriser la partie appelante à poser ses10

questions de façon efficace, et donc en déclarant le témoin hostile.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Certes, certes, certes.12

Donc, vous nous dites qu'il y a certains passages de son témoignage où le témoin13

s'écarte de ce qu'il avait dit dans son autre déclaration. C'est cela ?14

Et vous êtes en train de nous dire : est-ce qu'il faut vraiment avoir passé en revue15

absolument tous les passages de la déclaration avant de le déclarer hostile, c'est ça ?16

Bon, très bien.17

Mais il y a un autre point que j'aimerais que vous souleviez... auquel vous répondiez,18

aussi. Vous êtes en train... Il y a un moment... Nous aimerions savoir ce que vous19

allez faire. Vous avez une demande au titre de la règle 68, je crois, or, Me Khan QC a20

soulevé un point, et Me Buisman ne l'a pas abordé précisément, mais je pense qu'elle21

était d'accord avec les propos de Me Khan QC, de toute façon. Donc, en ce qui22

concerne la règle 68, sachez que la Chambre considère qu'il faut que nous traitions23

de ce sujet tout de suite, afin que vous sachiez exactement jusqu'où vous pouvez24

aller avec ce témoin. Je pense que cela vous aidera à formuler vos questions.25

Donc, voici la question : à la fin de tout ce processus, pourrez-vous nous dire :26

« Madame, Messieurs les juges, au vu des réponses du témoin, au vu de ce que vous27

pensez du témoin et ce que vous devriez penser du témoin, nous vous demandons28
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de faire droit à notre demande au titre de l'article 68... la règle 68. (se reprend1

l'interprète) »2

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, dans... L'Accusation considère que du3

moment que l'on satisfait aux critères de la règle 68, ceci devrait « autoriser ».4

Cela dit, l'Accusation... Et il incombe donc à l'Accusation, au titre de la règle 68, de5

prouver que... d'établir que le témoin n'a pas témoigné comme... selon ce qu'il avait6

dit dans sa déclaration préalable, du fait de d'interférences illégales. Donc,7

l'Accusation dans... ne ferait sans doute pas... ne... ne... du fait de ce... du fardeau de8

la preuve qui est important et qui incombe à l'Accusation, nous pensons que nous9

n'allons pas faire une demande au titre de l'article 68.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui. Enfin, première chose,11

voyons voir quel est le but de cette règle 68, finalement ?12

Enfin, avant de débattre de cela, je crois qu'il faudrait répondre aussi à la question13

qui a été soulevée par Me Khan QC hier... Ah ! Il nous a dit qu'il s'agissait, en fait... il14

fallait remonter aux travaux préparatoires en ce qui concerne cette règle 68, parce15

que les États parties avaient bien indiqué que la règle 68 ne doit pas s'appliquer aux16

affaire en cours — la résolution adoptant la règle 68, au paragraphe 2.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Enfin, je ne l'ai pas sous les yeux.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais moi, je l'ai sous les19

yeux.20

Au paragraphe 2, donc ICC-ASP-12-RES7.21

Donc, au paragraphe 2, voici ce qui est écrit : « Décide de plus que ce qui suit22

remplacera la règle 68 du Règlement de procédure et de preuve, en soulignant — et23

le mot “souligné” est souligné. » Paragraphe 51-4 du Statut de Rome. Article 51-4 du24

Statut de Rome selon lequel « les amendements au Règlement de procédure et de25

preuve ne s'appliqueront pas rétroactivement au détriment de la personne qui fait26

l'objet d'une enquête ou d'une poursuite ».27

Donc, la règle 68... la règle est amendée sans préjudice et cetera, et cetera.28
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Donc, dans cette résolution, on voit bien... il est bien souligné que le paragraphe 51...1

que l'article 51-4 est ce qu'il est.2

Article 51, paragraphe 4, voici ce qui est écrit : « Le Règlement... Le Règlement de3

procédure et de preuve, les amendements s'y rapportant et les règles provisoires4

sont conformes aux dispositions du présent Statut. Les amendements au Règlement5

de procédure et de preuve ainsi que les règles provisoires ne s'appliquent pas6

rétroactivement au préjudice de la personne qui fait l'objet d'une enquête, de7

poursuites ou d'une condamnation. » Fin de citation.8

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.9

Oui, l'Accusation sait bien qu'il existe cette disposition. Le premier document des10

ASP dont vous nous avez donné lecture, finalement, ne fait qu’indiquer aux lecteurs11

qu'il faut se référer à l'article 51-4. Ça ne va pas plus loin. Mais bon, à mon avis, je12

pense que cette audience n'est pas le bon endroit où entendre des arguments à13

propos de l'interprétation de ce point.14

Mais enfin, d'après moi, l'article 51-4 n'empêche absolument pas la Chambre15

d'appliquer la règle 68 en l'espèce. Ce que l'article 51-4 ne dit pas, c'est qu'un16

amendement au Règlement ne doit pas être appliqué aux affaires en cours, ce qui17

est... ce qui avait... aurait.... ce qui avait été pourtant suggéré par mon éminent18

contradicteur, hier. Il est juste dit qu'il ne peut pas être appliqué rétroactivement au19

préjudice de l'accusé. C'est tout. Il y a deux parties ; rétroactivement d'un côté ; et si20

on l'applique rétroactivement, eh bien, ça ne peut pas être au préjudice de l'accusé.21

Donc, il y a quand même deux branches. Donc, c'est un interdit, c'est un double22

interdit, si je puis dire.23

Donc, en... l'Accusation n'est pas du tout en train de demander à ce qu'on applique24

rétroactivement cette règle, pas du tout. Il faut vous souvenir d'une chose : ce n'est25

pas un code pénal, ici, c'est un code de procédure, c'est différent. Les principes26

généraux de la légalité disent bien que les codes pénaux ne peuvent pas être27

appliqués rétroactivement. Et c'est une raison normale. Les gens, lorsqu'ils28
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commettent un crime ou lorsqu'ils font une action délictueuse, doivent savoir qu'ils1

risquent d'être... qu'ils encourent une sanction. C'est pour cela, c'est le but.2

Parce que, bon, imaginez que vous marchez sur le trottoir, et puis tout d'un coup, on3

déclare que c'est un crime ; si vous ne le savez pas, si ce n'est pas dans le code pénal,4

vous ne pouvez pas le savoir.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : J'aimerais bien vous6

comprendre.7

Essayer de nous expliquer cette interprétation de « rétroactif », je n'ai... moi, je ne8

vous comprends pas.9

D'après vous, que signifie « rétroactif » ? Enfin bon, avant de nous lancer là-dedans,10

j'aimerais vous expliquer pourquoi je vous demande de le faire.11

Parce que vous nous dites que ce n'est peut-être pas le bon moment pour le faire12

dans cette audience, mais... mais c'est peut-être dans votre intérêt que la Chambre13

rende une décision d'une… une certaine décision. Donc, j'aimerais bien que... Je14

pense que vous aimeriez savoir... J'imagine que vous aimeriez savoir quel va être le15

résultat de votre demande avant de la faire, quand même.16

Cette décision risque de ne pas faire droit à votre demande et vous souhaiteriez17

peut-être alors vous réorganiser. C'est pourquoi il serait peut-être juste envers vous18

d'écarter cette question, de l'évacuer avant de... pour savoir ce qu'il en est de... de la19

règle 68 avant de passer à autre chose. Ne... Ne le pensez-vous pas ?20

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, certainement, Monsieur le Président, ceci21

pourrait être utile, et ça serait encore plus utile si on m'avait notifié cela au préalable.22

Je pourrais néanmoins faire quelques observations liminaires, à condition qu'il n'y23

ait pas... Enfin, s'il s'agit de... de... d'empêchements s'agissant de l'application de la24

règle 68, je pourrais intervenir maintenant...25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, c'est une... un26

éclaircissement, rappelez-vous, c'est un éclaircissement qui va dans le sens de ce que27

j'allais vous poser comme question.28
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Vous parlez de rétroactivité, vous dites que la disposition 104 ne... ou l'amendement1

apporté à ce titre-là ne peut pas être appliqué rétroactivement au préjudice de la2

personne qui fait l'objet d'une poursuite, et vous dites... Vous dites quoi, au juste ?3

Allez-y.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Ce que cette disposition ne dit pas, c'est que la5

disposition ne peut pas être appliquée à une personne qui fait l'objet d'une enquête6

ou d'une poursuite. Elle ne peut être appliquée rétroactivement au détriment... au7

préjudice de la personne qui fait l'objet de l'enquête ou de poursuites. C'est là où je...8

j'ai quelques réserves, c'est au sujet du préjudice, s'agissant de la personne qui fait9

l'objet ou des personnes qui font l'objet d'enquêtes ou de poursuites.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Le premier volet avant de11

passer au deuxième volet : quel est le premier volet ? Quel est le premier de votre12

observation ? La personne qui fait l'objet de la poursuite ou de l'enquête, comment13

interprétez-vous le terme « rétroactivement » dans le contexte de l'application de la14

règle ou d'un amendement dans le cadre de... d'une affaire en cours ?15

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, si une règle devait être16

adoptée, s'appliquant à l'article 71, par exemple, et qui se rapporterait à un17

comportement de la part du... de l'accusé, et de passible, donc, d'une... d'une18

application... ou qui donnerait lieu à une application rétroactive, là, ce serait19

possible. Mais là, nous parlons d'une question de procédure. La règle est en place,20

elle existe depuis novembre de l'année dernière.21

L'Accusation tend à se fonder sur cette règle maintenant, soit 9 mois voire 10 mois22

après l'adoption de cette règle. L'Accusation dit que ce n'est pas une application23

rétroactive parce que nous sommes saisis de faits actuels, présents, qui n'existaient24

pas au moment de l'adoption de la règle. Deuxièmement... Enfin, voilà, d'une part,25

s'agissant la rétroactivité.26

Maintenant, en ce qui concerne les règles et règlements de procédure, l'Accusation27

fait valoir que si la règle ou le... existait au moment où la partie en question veut se28
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fonder dessus, la Défense peut alors invoquer cette règle, parce que là, il n'y aurait1

pas de rétroactivité.2

Cela dit, si la Chambre tranchait sur ce point en disant : à la fin de la présentation3

des moyens de l'Accusation, la Défense dépose une requête en non-lieu, et que la4

Chambre fait droit à cette requête, à ce stade-là, l'Accusation pourrait dire : « Je n'ai5

pas de déclaration à l'heure actuelle, nous ne disposons pas de déclaration, et l'on6

pourrait alors appliquer cette disposition de façon rétroactive, et dans ce... un tel cas7

de figure, on parlerait de rétroactivité.8

Mais dans le cadre de l'affaire, un problème est survenu concernant des témoins qui9

ne souhaitent plus comparaître ou s'en tenir à leurs déclarations initiales, une10

solution est possible, et l'application de cette solution, à mon sens, ne serait pas11

rétroactive.12

Donc, voilà, le premier volet ne tient pas la route. Même si l'on estimait que c’était13

une application rétroactive de la disposition, à mon avis, cela ne pose pas de14

préjudice à la personne accusée en l'affaire... en l'espèce.15

D'abord, il faut que l'application rétroactive... ou que ce soit l'application rétroactive16

qui pose un préjudice à l'accusé. Il ne suffit pas de dire que l'accusé risque de... de17

voir versé au dossier des éléments de preuve à charge.18

La... Les pièces que l'Accusation tend... cherche à faire verser au dossier sont19

connues de l'accusé, l'accusé les connaît depuis le début du procès. Les déclarations20

que l'Accusation voudra faire verser au dossier font référence pour partie au21

document de notification des charges qui a été communiqué à la Défense depuis des22

mois et des mois. Donc, il n'y a pas d'éléments de surprise.23

Le préjudice éventuel est que, dans le cas de certains témoins, pas le témoin actuel,24

mais dans le cas de... d'autres témoins qui refuseraient de comparaître devant la25

Chambre, la Défense n'aurait peut-être pas l'occasion de les contre-interroger. Mais,26

là, c'est une question de préjudice découlant de l'application de la règle et non pas de27

la... l'application rétroactive de celle-ci. Et c'est une question qui est prévue de façon28
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expresse dans la règle 68, car un des facteurs que la Chambre doit prendre en1

considération est le fait de savoir si l'intérêt de la justice sera servi en autorisant le...2

la présentation de témoignages enregistrés préalablement. C'est dans cette mesure-là3

que le préjudice doit être apprécié.4

Un instant, je vous prie.5

Je fais remarquer également que la règle comporte des balises. Par exemple, le seuil6

que l'Accusation doit satisfaire... auquel elle doit satisfaire avant que des documents7

ne soient versés au dossier, à savoir établir, selon une prépondérance des8

probabilités qu'il y a effectivement interférence et que la non-comparution du témoin9

ou le défaut de comparution concernant des... des portions importantes de... du10

témoignage, ne « seront » pas possibles.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous avais indiqué que12

ma question comportait deux volets. Il y a le premier volet et le deuxième volet qui13

concerne de façon intrinsèque la règle 68 ainsi que, comme nous l'avons vu,14

l'article 51-4. Et, donc, la question concerne foncièrement la règle 68. Est-ce que vous15

parlez des témoignages ou des déclarations ? Est-ce que c'est la même chose ?16

M. STEYNBERG (interprétation) : À mon humble avis, Monsieur le Président, un17

enregistrement... un témoignage enregistré préalablement comprend également les18

déclarations du témoin. Là, pour l'instant, je ne dispose pas des références exactes,19

mais c'est un... une notion qui n'est pas différente de celle qui concerne les tribunaux20

ad hoc. Et je parle sous votre contrôle. Je ne suis pas certain que les tribunaux ad hoc21

se soient prononcés sur la question des... des déclarations enregistrées22

préalablement, y compris les déclarations de témoins. Mais en regardant le libellé23

de... de l'article 68-1, il est dit que la Chambre — je vais lire à partir de la troisième24

ligne : « La Chambre peut autoriser la présentation des témoignages déjà enregistrés25

sur support audio ou vidéo, ainsi que le... de transcriptions ou d'autres preuves26

écrites de ces témoignages (inaudible) donc et d'autres... ou d'autres preuves écrites. »27

Le libellé de cette disposition est très clair. On a fait une distinction entre les... les28

ICC-01/09-01/11-T-130-Red-FRA WT 05-09-2014 37/113 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, 
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès (Audience publique) ICC-01/09-01/11

5/09/2014 Page 38

témoignages enregistrés sur support audio ou vidéo, ainsi que les transcriptions ou1

d'autres preuves. Et cela signifie forcément les déclarations antérieures des témoins,2

également.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Reprenons les choses depuis4

le début.5

Lorsque vous dites que la Chambre préliminaire n'a pas pris de mesures6

conformément à l'article (inaudible), que la Chambre de première instance peut, en7

application de l'article 69-2 et 4 et après avoir entendu les parties, autoriser la8

présentation de témoignages enregistrés le... enregistrés préalablement sur support9

audio ou vidéo, de déclarations de témoin... Enfin, arrêtons-nous là. Vous parlez10

jusqu'ici d'enregistrement sur audio... support audio ou vidéo ; vous ne parlez pas11

de... de... de témoignages enregistrés.12

M. STEYNBERG (interprétation) : C'est exact.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, ne parlons pas de14

transcription pour l'instant, continuons.15

La deuxième partie, il est bien dit « transcriptions ou d'autres preuves écrites de ces16

témoignages ».17

Dans chacun des cas, il est question de témoignage soit enregistré sous support18

audio ou vidéo, ou transcrit, ou d'autres preuves de ce témoignage.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, dans l'affaire Lubanga, une20

décision a été rendue sur ce point. Permettez-moi simplement de retrouver la21

référence.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pour être juste envers vous,23

vous l'avez signalé à juste titre, vous n'avez pas été averti de cette question. La24

Défense vous dira : « Vous auriez dû savoir ce que contient cette disposition, y25

compris le... l'article 51-4. » Nous connaissons tous tous ces concepts et toutes ces26

notions juridiques. Il n'en demeure pas moins que, dans le cadre de la déposition de27

ce témoin, si vous estimez nécessaire de revenir sur ce point, vous pourrez le faire28
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après avoir fait les vérifications nécessaires. C'est une possibilité.1

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je répète ce que j'ai dit tout3

à l'heure : vous avez intérêt à savoir quelle est votre position avant même de4

présenter une requête aux fins de l'application de l'article… de la règle 68.5

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur le Président, mais je6

viens de retrouver la référence que je recherchais. Il s'agit de la... d'une décision dans7

l'affaire Lubanga. Il s'agit de la décision 6003 qui dit ceci : « La règle 68 concerne la…8

le témoignage d'un témoin dans le sens large du terme, étant donné que les9

différentes formes de témoignages qui sont prévues comprennent les témoignages10

enregistrés sur audio... support audio et vidéo, les transcriptions ou d'autres preuves11

écrites — oui, c'est bien cela, d'autres preuves écrites — d'une... de ce témoignage,12

notamment le témoignage du témoin.13

La Chambre Lubanga a interprété ces dispositions comme ne se limitant pas aux14

témoignages audio ou vidéo d'un témoin... de témoin. La Chambre a fait ressortir le15

fait qu’il est fait référence, également, aux autres preuves écrites du témoignage du16

témoin auquel il est fait référence séparément.17

Et dans les alinéas a et b, il est dit que : « Les enregistrements préalables font18

référence, notamment, aux enregistrements audio ou vidéo. »19

Et dans cette mesure, la portée de la règle 68 autorise la présentation de moyens de...20

de témoignages, y compris de déclarations du témoin, qu'elles soient sur support21

vidéo ou autre, car il s'agit, après tout, d'exemples ou de formes de preuves écrites22

de témoignages d'un témoin.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que l'affaire... la24

Chambre Katanga, vous parliez de Lubanga ?25

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, de l'affaire Lubanga.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que l'on définit le27

témoignage dans cette décision ?28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je n'ai pas l'original,1

malheureusement ; donc, je ne suis pas en mesure de répondre à votre question, je2

n'avais que l'extrait. Je ne sais pas si cela a été défini ou pas.3

Il se peut ou l'on peut avancer, Monsieur le Président, que le témoignage ne fait pas4

uniquement référence au témoignage fait de vive-voix sous serment devant la5

Chambre.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne pense pas que vous7

trouviez de résistance à cette notion-là. Une déclaration assermentée pourrait tomber8

dans cette catégorie de témoignage ; est-ce que cela signifie pour autant que toute9

déclaration tendant... de cette catégorie de témoignage, par exemple les rapports de10

police, les PV de police...11

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, je ne dirais pas forcément que tous les autres12

documents pourraient tomber dans cette catégorie, mais un document telle une13

déclaration assermentée, oui.14

Rappelons-nous, Monsieur le Président, que les déclarations sont prises par15

l'Accusation, par le Bureau du Procureur de deux sortes : soit que le témoin fait une16

déclaration écrite qu'il a l'occasion de relire et de signer pour confirmer son17

exactitude, soit, de manière subsidiaire, le témoin, au risque de s'auto-incriminer, fait18

une déclaration qui serait enregistrée et, par la suite, transcrite.19

À mon sens, ce serait le deuxième cas qui s'appliquerait et non pas le premier,20

puisque les déclarations ont été faites uniquement à l'Accusation admettant qu'il21

confirme le contenu desdites déclarations.22

Et je fais également référence à l'affaire Katanga et Ngudjolo où il est... on... on y23

définit d'autres formes de témoignage. Et je cite la décision relative à la requête24

présentée par voie indirecte par l'Accusation. Je n'ai pas le numéro de la décision en25

question pour l'instant ; je vous prie de m'en excuser. C'est au paragraphe 44 de cette26

décision où il est dit ce qui suit : « Il est clair que les déclarations faites en dehors du27

prétoire peuvent être définies comme témoignage. Cela ressort clairement du libellé28
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de l'article 66... 56-1-a où il est fait référence à la manière de prendre des1

déclarations. »2

Et l'article 91-b qui mentionne expressément la prise de témoignage ou de3

déclaration, y compris les témoignages sous serment.4

Et dans le contexte de l'assistance apportée par les États-parties, il est dit qu'une5

définition restreinte… une interprétation restreinte de la notion de témoignage au6

sens de l'article... de l'article 67-1-a compromettrait la disposition... cet article est7

pris... nous priverait donc... nous priverait de l'application de la règle 68.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce qu'il est question de...9

de... d'équité envers le témoin ? Est-ce qu'il y a risque de... de... de nuire à l'équité10

envers le témoin si on adaptait cette définition élargie de témoignage ?11

Par exemple un procès-verbal... le procès-verbal d'un agent de police, et dans le cas12

où un témoin ne dit pas la vérité, quelle que soit la raison, peut-être pour ne pas13

s'auto-incriminer, et à la fin de cette déposition, le témoin signe ledit... ladite14

déposition, après que celle-ci lui a été relue. Disons dans ce cas de figure que le15

témoin signe sa déposition, et plus tard, le témoin apprend qu'il peut faire l'objet de16

poursuites pour parjure, parce qu'il s'agit d'une déposition, donc un témoignage.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, à mon... à mon avis, la18

question ne se pose pas dans ce cas de figure, puisque la définition de « parjure »19

s'applique dans le contexte de la Cour au… à la déposition faite sous serment.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je croyais que la définition21

de « témoignage » comprenait cette notion également.22

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, à mon avis, ça va plus loin. Les... Le23

témoignage sous serment, dans le cadre de notre institution, n'est pas la même chose24

qu'une... qu'une déposition sous serment.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que la pratique du26

Bureau du Procureur a défini cette notion-là ou est-ce qu'il s'agit d'une norme27

juridique objective de la nature même du témoignage ?28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, ce qui est défini comme1

crime... enfin, tout dépend de la définition du crime. Le crime, tel que défini à2

l'article 70, est le fait de faire une fausse... un faux témoignage, après avoir été averti3

de... ou informé des... de l'article 69.4

Donc, le témoin qui vient devant la Cour pour faire une fausse déclaration... Enfin, le5

témoin qui fait une fausse déclaration au Bureau du Procureur n'est6

malheureusement pas passible de poursuites en vertu de l'article 70-1, parce que7

l'Accusation n'est pas la Cour, elle n'a pas le pouvoir d'administrer le... le serment. Et8

ce qui a été longuement critiqué, et... et donc, l'Assemblée a... devrait peut-être, le9

moment voulu, apporter un amendement pour corriger cette situation.10

Le témoin… Si le témoin risquait d'être poursuivi pour fausse déclaration faite au11

Bureau du Procureur, peut-être que, là, il ne ferait pas de fausses déclarations au12

Bureau du Procureur.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pouvez-vous consulter14

l'article 70-1-a. Est-ce que vous l'avez sous les yeux — auquel vous avez fait15

référence ?16

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, je l'ai sous les yeux.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.18

Donc, il est dit dans cet article-là que « la Cour a compétence pour connaître (phon.)19

des attaques suivantes à son administration de la justice lorsque celles-ci sont20

commises intentionnellement ;21

A) faux témoignage d'une personne qui a pris l'engagement de dire la vérité en22

application de l'article 69, paragraphe 1 »...23

Est-ce que la... l'article 69-1... 69-1 ajoute quoi que ce soit au fait de... à l'obligation de24

dire la vérité ?25

L'article 69-1 dit bien qu'avant de déposer, chaque témoin, conformément au26

Règlement de procédure et de preuve, prend l'engagement de dire la vérité, la vérité,27

donc, devant la Chambre.28
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Est-ce qu'il ne s'agit pas d'un serment, là ?1

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, mais il faut interpréter2

cette disposition dans son contexte, parce qu'il... elle tombe sous la rubrique ou la3

partie 6 qui... qui porte sur le procès comme tel. Il s'agit de la... de la déposition4

devant la Chambre après avoir prêté serment, sous le contrôle de... de la Chambre.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous dites que, sur6

cette base, le témoignage... enfin, le... le témoin ne peut pas être poursuivi s'il… s'il a7

simplement fait une déclaration qui pourrait être aussi qualifiée de témoignage.8

Mais qu'en est-il du préjudice au témoin en dehors du prétoire, s'il existe un texte9

législatif qui nous... ou juridique qui dit que quiconque commet un parjure peut être10

poursuivi ?11

Je vous donne un exemple. Supposons que ce n'est pas le Procureur qui a pris la12

déclaration du témoin, mais que celui-ci a bénéficié de l'assistance d'un État tiers, en13

utilisant les mécanismes nationaux pour obtenir une déclaration du témoin, est-ce14

que ça veut dire que le témoin ne peut pas faire l'objet de poursuites ?15

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, ce sont des questions16

hypothétiques qui n'ont... n'altèrent en rien la définition du témoignage au sens de17

l'article 68. Qu'un témoin soit passible de poursuites devant des juridictions18

nationales ou pas, ça n'a rien à voir avec la... la... la décision de la Chambre, quant à...19

au fait de savoir si une déclaration antérieure peut être qualifiée de témoignage.20

Encore une fois, je ne peux pas me livrer à de la conjecture parce que tout dépend21

des lois nationales. Est-ce que la législation nationale reconnaîtrait une déclaration22

faite au Bureau du Procureur ? On peut dire, suivons un engagement solennel :23

est-ce que l'auteur de... d'une telle déclaration peut être poursuivi pour parjure ou24

pas ? Je ne sais pas. C'est un... certes un argument juridique fascinant mais qui n'a25

rien à voir avec notre débat.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous estimez peut-être que27

c'est fascinant mais j'ai l'impression que les conseils de la Défense ne trouveront pas28
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forcément cet argument fascinant.1

Mais si vous en avez terminé, nous n'en dirons pas plus, à ce stade.2

M. STEYNBERG (interprétation) : Je pense que j'en ai assez dit sur ce sujet.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC.4

Me KHAN QC (interprétation) : Merci beaucoup.5

Très brièvement, s'agissant du premier volet de la question, encore une fois, mon6

contradicteur a fait référence à l'affaire Lubanga. La Défense n'hésite pas à s'associer à7

la position exprimée par la Chambre en son paragraphe 3... ses paragraphes 3, 4 et8

12, en ce qui concerne, donc, les... les motifs sous-tendant la décision dans l'affaire9

Lubanga.10

Monsieur le Président, en évaluant le fond de cette requête déposée par le...11

l'Accusation... nécessite que nous prenions un peu de distance lorsqu’on doit12

déclarer un témoin hostile, ou dans le cadre d'un contre-interrogatoire. Ce n'est pas13

quelque chose de bien compliqué, l'Accusation a dit que la Défense a dit — et la14

Chambre l'a répété à de nombreuses reprises — qu'il fallait dire la vérité tout15

simplement.16

Dans les paragraphes 19 et 20 de la décision Lubanga, la Chambre de première17

instance a expliqué clairement les... les… les raisons qui avaient autorisé cela, à part,18

donc, l'équité à laquelle vous avez fait référence tout à l'heure, Monsieur le19

Président.20

L'important, c'est de ne pas empêcher la Chambre de parvenir à la vérité. Et donc, si21

le Procureur ne peut poser que des questions limitées et neutres, il ne serait pas en22

mesure d'explorer les circonstances qui ont peut-être amené à ce changement de23

récit. Et ce serait une tentative malheureuse de la part de l'Accusation de tenter de...24

de trier sur le volet la vérité et... et... et le mensonge, des contre-vérités dans les récits25

des témoins. Et cela peut être fait en posant des questions neutres.26

Monsieur le Président, vous... je... j'en suis sûr, vous... vous savez que nous ne27

sommes pas ici pour juger de la véracité d'une déclaration assermentée ou la véracité28
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de déclarations antérieures faites devant le Bureau du Procureur ou devant des1

juridictions nationales.2

Ce que la Chambre doit faire, c'est encourager les témoins, d'où l'importance de3

l'article 70 et l'avertissement y afférent. C'est que vous avez la tâche monumentale de4

dire la vérité, il faut rappeler aux témoins qu'il faut dire la vérité, sachant qu'il y aura5

des conséquences et que la Chambre appréciera la... le témoignage. Et c'est pourquoi6

l'objectif ultime doit être la quête de la vérité. Et donc, lorsque le témoin est corps7

présent, dépose devant la... la Chambre.8

Même dans la décision Lubanga « auquel » il a été fait référence hier, je ne vois pas de9

raison qui me persuade que l'Accusation ne peut pas poser de questions ou10

diligenter des enquêtes sans poser des questions directrices. Il n'y a pas de raison qui11

milite en faveur des questions directrices. Nous pourrons procéder de la façon12

habituelle. Et je vous donne un exemple : le témoin a dit que certaines parties de ce...13

de son témoignage sont fausses et certaines parties sont véridiques. L'on pourrait14

faire une enquête là-dessus.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, mais ce que dit le16

Procureur, c'est que le Procureur n'a pas commencé ce… En présentant cet17

argument, lorsqu'il a présenté sa demande.18

En réponse, il a indiqué : voilà, nous avons posé des questions neutres à ce... au19

stade X, nous avons reçu des réponses du témoin et le... les réponses que nous avons20

obtenues ne concordent pas avec ce que le témoin avait dit dans sa déclaration. Nous21

avons posé des questions neutres à ce stade-là, nous avons fait cela de façon22

régulière et il y a des incohérences.23

Le Procureur arrive au stade où les questions neutres ne lui permettent plus24

d'obtenir des réponses qui aillent dans le sens de la déclaration et qui concordent25

avec ce... le récit initial du témoin.26

Dès lors, la question est la suivante : le Procureur devrait-il continuer de poser des27

questions neutres concernant les autres questions qu'il souhaite aborder avec le28
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témoin ou est-ce que le moment n'est pas venu de poser des questions plus1

directrices pour, justement, parvenir à la vérité comme vous l'avez dit ?2

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, j'ai peut-être dit quelque3

chose... Entre autres choses, j'ai dit que la... la... la demande était prématurée, parce4

que la... le Procureur n'a pas fait le nécessaire, même dans le cadre sa propre thèse,5

pour déclarer le témoin hostile.6

Rappelez-vous, Monsieur le Président, qu’à de nombreuses reprises dans le cadre de7

la déposition du témoin, lorsqu’on lui a posé une question, mon contradicteur,8

M. Steynberg, s'est levé pour dire : « Je vous... reviendrais plus tard avec une9

réponse. » Et à quelques reprises, le témoin a dit... en tout cas, une fois ou deux, a dit10

qu'il ne se souvenait pas. Et rappelez-vous que s'agissant d'autres témoins,11

l'Accusation ne pouvait pas attendre ou sauter à... sauter sur l'occasion pour12

rafraîchir la mémoire du témoin. Alors, pourquoi ne pas le faire maintenant, lorsque13

le témoin vous dit lui-même « je ne m'en souviens pas » ?14

À notre avis, étant donné la nature du récit, récit important, nous n'avons pas15

d'objection, nous voulons savoir la vérité, nous aussi, mais l'Accusation peut poser16

des questions, et si la Chambre les autorise à le faire, elle pourrait dire : « Bon,17

Monsieur le témoin, vous avez dit ceci. » Le témoin répond « oui », « pourquoi18

l'avez-vous dit ». Et, à ce moment-là, il a l'occasion de dire... de donner des19

explications.20

Si le témoin ne désire pas dire la vérité, s'il refuse de répondre à... à des questions,21

même si la Chambre lui ordonne de répondre, des mesures sont envisageables.22

La Chambre a déjà signalé quelques différences entre cette affaire-ci et l'affaire23

Lubanga. C'est l'Accusation qui a choisi de... de citer ce témoin à comparaître et ce, en24

dépit de l'existence (phon.) de la déclaration assermentée. Et ce n'est pas différent de25

ce que vous avez dit dans votre injonction. Vous avez dit que le témoin doit être26

appelé à la barre sans parler des modalités de l'interrogatoire et du27

contre-interrogatoire. Ce sont des questions qui ne sont pas corrélées, à notre avis,28
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pour ce qui est de l'hostilité.1

Si le but est de parvenir à la vérité, donnons l'occasion au témoin de répondre et2

faisons les choses de façon méthodiques. « Monsieur le témoin, vous avez dit ceci,3

n'est-ce pas ? » Réponse : « Oui. » « Est-ce la vérité ; oui ou non ? » Si la... la réponse4

est « oui », très bien ; « non », alors « pourquoi vous l'avez dit ? »5

C'est ainsi que qu'on devrait faire les... les choses. Évidemment, la Chambre peut6

entendre d'autres demandes, des demandes (inaudible) de la part... de la part de7

l'Accusation, c'est pourquoi j'ai dit qu'ils sont allés un petit peu trop vite en besogne.8

S'agissant de la règle 68, maintenant, la Chambre s'est reportée aux documents9

pertinents, la résolution de l'Assemblée des États parties. Mon contradicteur a tenté10

de dire qu'il faut rejeter du revers de la main le... la règle ou l'article, en fait, 56-1-4.11

N'empêche que c'est justement pour cette raison que l'Assemblée des États parties a12

tenu à insister sur l'importance de la règle. Monsieur le Président, l'ambassadeur13

Keino, qui est aujourd'hui présent dans la galerie du public, était représentant de14

l'Assemblée des États parties. Il y a à peine quelques jours, j'ai... j'avais dit qu'on15

agissait de mauvaise foi...16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, ne... ne parlons pas de17

l'ambassadeur Keino pour l'instant, tenez-vous en à vos observations.18

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, j'ai dit que c'était... il agissait de mauvaise foi,19

parce que le Statut est clair. Il parle de non-rétroactivité des dispositions, et cela est20

conforme à... aux règles de... et aux articles... et au... au Statut du TPIY, l'article 6,21

notamment.22

L'Assemblée a dit clairement qu’il fallait que la règle soit respectée, qu'on... qu’elle23

ne s'appliquait pas aux affaires en cours. Le Procureur elle-même et ses propres24

représentants devant l'Assemblée des États parties essaient de faire valoir25

aujourd'hui qu'il faudrait appliquer une règle sachant très bien que ce n'est pas26

autorisé. Nous trouvons cela regrettable. J'ai déjà évoqué la mauvaise foi tout à27

l'heure, mais la règle 68 ne s'applique même pas, en l'espèce, parce que le témoin est28
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ici présent. La règle... La règle 68 parle essentiellement de témoignages de témoins1

qui ne sont pas devant la Cour. Mais même lorsque le témoin est devant la Cour,2

lorsque vous lisez le 68-1-2-d-i, l'Accusation, et là encore, ceci étaye mon argument3

contre la procédure à suivre, le... le... le Procureur n'a pas dit : « Monsieur le témoin,4

vous avez dit ceci, mais vous n'avez pas expliqué pourquoi. » Le témoin n'a pas5

promis de... n'a pas refusé de témoigner, n'a pas... enfin, l'Accusation n'essaie même6

pas de… d'obtenir des éclaircissements, l'Accusation essaie de partir à la pêche et7

de... d'invoquer la... la règle 68.8

Ne perdons pas de vue la véracité du récit, parce que l'Accusation l'a dit et je les cite :9

Pourquoi est-ce que quelqu'un voudrait empêcher un témoin de témoigner si celui-ci10

ne dit pas la vérité ? Nous sommes tout à fait d'accord avec eux.11

Ce que nous disons, c'est que le Procureur n'a pas véritablement bien compris la12

règle 68, comment elle peut être appliquée en l'espèce, et n'a pas compris non plus la13

procédure qui doit être suivie avec le témoin, au vu des circonstances. Merci.14

Me BUISMAN (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Si vous n'avez rien d'autre à16

ajouter, vous pouvez vous contenter d'adopter ce qui vient d'être dit.17

Me BUISMAN (interprétation) : Je vais, certes, le faire, mais j'ai quand même18

quelques éléments à ajouter.19

Si nous parlons de la règle 68-b, nous avons déjà un commentaire à ce sujet. Il.. Il est20

question de la non-rétroactivité qui s'applique à la définition des crimes ainsi qu'aux21

principes généraux du régime d'éléments de preuve.22

Alors, nous en reviendrons là-dessus, il s'agit de... de Schabas. Alors, pour ce qui est23

de la... de la règle 68-b, d'après votre propre décision, il s'agit du numéro ou de la24

cote 847...25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous avez besoin de26

combien de temps ? Ce n’est pas que je suis en train de vous dire que vous avez trop27

parlé déjà, mais, en fait, nous avons déjà dépassé le temps prévu pour la pause.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Deux minutes.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien.2

Me BUISMAN (interprétation) : Il s'agit de votre décision relative à la conduite du3

procès, numéro 847. Et je vais vous donner lecture du paragraphe 28 qui dispose que4

« lorsqu'un... une partie souhaite, conformément à la règle 68-b, présenter des5

témoignages qui ont été consignés auparavant, il doit déposer une demande à cette6

fin au moins 21 jours avant que le... la... la date prévue pour la comparution du7

témoin. » Fin de la citation.8

Donc, je pense que, quoi qu'il en soit, cela n'est pas valable pour notre situation9

actuelle.10

Et puis je dirais que je suis d'accord, mais je pense que le témoignage est très clair.11

Bon, nous pouvons... il ne s'agit pas, à mon avis, d'un... d'un témoignage fait sous12

serment, ce n'est pas ce que nous avons, c'est une situation particulièrement délicate.13

Là, il y a un véritable préjudice lorsque quelqu'un se rétracte. Je pense que le seul cas14

auquel je peux penser, c'est un cas au TPIY.15

Bon, alors, c'est vrai que je n'ai plus beaucoup de temps, je le sais, mais je pourrais16

vous donner la... la situation. Mais on voit le comportement du témoin sur la vidéo.17

Et, finalement, ils n'ont... ils ont choisi de ne pas s'appuyer sur ce que disait ce18

témoin qui n'avait pas été jugé crédible.19

Donc, nous ne... nous ne nous trouvons pas dans la situation de la règle 68-b. Il serait20

extrêmement injuste de s'acheminer sur cette voie.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.22

Nous allons lever l'audience, mais je vous demande une petite seconde.23

(Discussion entre les juges sur le siège)24

Nous allons lever l'audience et nous reviendrons à 12 h 10.25

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.26

(L'audience est suspendue à 11 h 39)27

(L'audience publique est reprise à 12 h 20)28
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Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.1

Veuillez vous asseoir.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.3

Nous allons rendre notre décision eu égard à la demande présentée par l'Accusation4

au vu de déclarations du témoin 0604 comme témoin hostile.5

Avant de rendre notre décision, je veux vous indiquer de façon très, très claire que6

nous n'allons pas rendre une décision à propos de l'applicabilité de la règle 68.7

C'est quelque chose sur lequel nous nous pencherons si le besoin s'en fait sentir, mais8

je pense qu'il est judicieux de l’indiquer, que cela redevienne un problème ou non9

d'ailleurs, lorsque le moment sera venu ; lorsque je parle d'un problème, j'entends un10

problème entre les parties.11

Mais nous allons maintenant rendre notre décision à propos de cette demande de12

déclaration d'hostilité.13

En tant que Chambre, les juges doivent trouver le juste équilibre, et ce faisant, ils14

doivent prendre en considération tous les intérêts, notamment les intérêts... les15

intérêts du témoin, en application de l'article 68. Ce qui signifie qu'à cette fin, il est16

important de minimiser autant que faire se peut la possibilité que le témoin fasse17

l'objet de contre-interrogatoire de la part de tous les conseils qui vont lui poser des18

questions.19

Et je le dis... je le dis parce qu’il est possible de l'éviter, bien entendu, et que cela est20

la meilleure démarche. Il se peut que cela se passe, notamment s'il y a un véritable21

risque, un véritable risque que soit mise en danger la quête pour la vérité.22

Mais la Chambre est d'avis qu'il est prématuré de déclarer, dans cette phase, le23

témoin, témoin hostile. Cela ne signifie pas, pour autant que, par la suite, le24

Procureur ne pourra pas représenter cette demande, s'il estime que cela sera25

nécessaire. Mais entre-temps, nous savons que le Procureur nous a déjà indiqué26

quels sont les éléments de la déposition pour lesquels il semble qu'il y ait des27

incohérences ou des décalages entre la déposition du témoin, ou plutôt la déposition28
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et ce qui figurait dans sa déclaration au Procureur.1

Il est important également que le Procureur continue à poser des questions à propos2

d'autres éléments intéressants, pour le Procureur bien entendu.3

Voici quelle est la décision de la Chambre.4

M. STEYNBERG (interprétation) : J'aimerais juste vous demander une précision.5

Vous avez indiqué qu'il serait possible de poser des questions à propos des6

déclarations précédentes incohérentes. Et ce faisant, pour le faire, nous pourrions7

poser des questions fermées ou des questions directives.8

Est-ce que, dans le cadre de votre décision, vous pensez que le Procureur peut avoir9

recours à cette technique ou est-ce que je dois continuer à poser des questions au10

témoin comme je pose mes questions à un témoin à charge normal ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une seconde.12

(Discussion entre les juges sur le siège)13

Alors, bien entendu, il s'agira de poser des questions à propos d'autres domaines, les14

domaines que le Procureur souhaitera... auxquels le Procureur souhaitera15

s'intéresser, et nous savons quels sont ces différents thèmes.16

Alors, est-ce qu’il sera utile de poser des questions un peu plus pointues ? Bon, je17

pense, par exemple, à la possibilité de rafraîchir la mémoire. Mais enfin, vous savez,18

cela n'est pas écrit noir sur blanc, n'oublions pas qu'après tout, il s'agit d'un19

processus humain. À un moment donné, il va falloir que le Procureur ou les juges20

décident s'il s'agit d'un exercice qui est une perte de temps ou non. Et si tel est le cas,21

bon, nous vous l'indiquerons, mais en attendant, voyons comment les choses vont22

évoluer.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons maintenant25

faire entrer le témoin dans la pièce, et nous allons siéger aujourd'hui jusqu'à 13 h 10,26

au plus tard.27

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Monsieur le Président, le28
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témoin va maintenant entrer dans la salle.1

(Le témoin est introduit dans la salle de vidéoconférence)2

TÉMOIN : KEN-OTP-P-0604 (sous serment)3

(Le témoin s'exprimera en anglais)4

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Monsieur le Président, le5

témoin est maintenant dans la salle de transmission.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur7

le greffier d'audience. Et bienvenue à vous, Monsieur.8

Nous sommes à nouveau en audience publique, et le Procureur va continuer à vous9

poser des questions.10

Je vous rappelle, Monsieur, que nous vous avons demandé de ménager des temps11

d'arrêt. Attendez que le Procureur ait fini de poser ses questions, comptez 5 en votre12

for intérieur avant de commencer à répondre, n'oubliez pas lorsque nous sommes en13

audience publique, de nous dire si vous allez fournir des renseignements qui14

pourraient peut-être permettre de divulguer votre identité.15

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, je vous17

en prie.18

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Et Bonjour à vous,19

Monsieur.20

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)21

PAR M. STEYNBERG (interprétation) :22

Q. Et bonjour à vous, Monsieur.23

R. Bonjour.24

Q. Monsieur, j’aimerais vous rappeler que vous êtes tenu de respecter la déclaration25

solennelle que vous avez prononcée hier ; vous vous en souvenez ?26

R. Je n’ai pas tout à fait saisi. Je ne vous ai pas bien entendu.27

Q. Je vous rappelle que vous êtes toujours tenu de dire la vérité, n’oubliez pas que28
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vous avez prononcé une déclaration solennelle, et le Président de la Chambre y a fait1

référence hier.2

R. Oui.3

Q. Monsieur, hier, juste avant de lever l'audience, nous étions en train de nous4

intéresser à un document, une déclaration assermentée que vous avez signée en5

présence de votre avocat, Me Mutai. Vous vous en souvenez, de cela ?6

R. Oui.7

Q. Et pour qu'il n'y ait aucun malentendu, vous avez confirmé que vous connaissiez8

la teneur de cette déclaration assermentée ?9

R. Oui.10

Q. En fait, je suppose que vous avez une... un exemplaire de cette déclaration11

assermentée, n'est-ce pas ?12

R. Oui.13

Q. Et pour qu'il n'y ait absolument aucun malentendu, que dites-vous à propos de la14

teneur de cette déclaration assermentée ?15

Est-elle exacte ou est-ce qu’il y a des éléments, dans cette déclaration assermentée,16

qui sont inexacts ou faux ? Et je fais référence à la déclaration assermentée que vous17

avez faite par devant Me Mutai.18

(Silence du témoin)19

Q. Vous comprenez la question ?20

Me FAAL (interprétation) : Monsieur le Président, je pense que la déclaration21

assermentée comporte trois pages. Donc, je pense qu'elle devrait être placée devant22

le témoin pour qu'il puisse la consulter, afin d’évaluer s'il y a quoi que ce soit qu'il ne23

souhaite pas confirmer. Parce que sinon, en fait, il parle un peu dans le vide. Il n'y a24

pas de référence à cette déclaration assermentée. Il est difficile de lui dire ainsi… de25

nous… il lui est difficile de nous dire ainsi, au pied levé, si tout ce qui figure dans26

cette déclaration assermentée est exact ou non.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Il s'agit de deux pages, plus trois paragraphes sur1

une troisième page, d'une déclaration assermentée qui a été prononcée il y a trois2

semaines. Le témoin a cette déclaration assermentée. Alors, je vais m’intéresser aux3

détails par la suite. Mais de façon générale, je voulais savoir si le témoin souhaite4

nous dire s’il y a quoi que ce soit qui est inexact. Voilà ce que je devrais dire dans un5

premier temps.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais vous avez7

entendu l'objection. Il a été demandé que le document soit placé devant le témoin,8

pour qu'il puisse consulter le document. Est-ce que vous ne pensez pas que cela est9

une proposition juste ?10

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, ce serait juste si l’on va poser des questions à11

propos de l’exactitude des détails de cette déclaration. Mais, bon, je vais lui poser la12

question. Je vais lui demander s'il y a quoi que ce soit de faux dans cette déclaration.13

Ce n’est pas une question de mémoire, là. Il devrait exactement savoir ce qu'il en est.14

Donc, je vais d’abord établir ou déterminer la véracité de la déclaration assermentée,15

ensuite et nous verrons ce qu'il en est en matière de fiabilité et d’exactitude, comme16

l'a suggéré mon estimé confrère. Voilà quelle est ma proposition.17

(Discussion entre les juges sur le siège)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Que le témoin réponde à la19

question qui lui a été posée, nous verrons bien comment cela va évoluer.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Donc, je vais21

commencer par cette première question.22

Q. Au moment où vous avez fait cette déclaration assermentée devant M. Mutai,23

est-ce que vous étiez convaincu que tout ce que vous lui avez dit était vrai, ou est-ce24

qu’à votre connaissance, il y a quoi que ce soit qui est faux ?25

R. Non, c'est vrai.26

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.27

Q. Et pourquoi donc avez-vous décidé de faire cette déclaration assermentée et de la28
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confirmer ?1

R. Parce que je savais que les éléments de preuve que j'avais consignés étaient faux,2

donc, je ne voyais pas pourquoi je... j'aurais dû aller témoigner à propos de quelque3

chose qui, comme je le savais, était faux.4

Q. Donc, l'un des objectifs fondamentaux que vous venez de nous indiquer était5

donc de déterminer ce qui était faux dans la déclaration que vous avez faite aux6

enquêteurs du... de la CPI, n'est-ce pas ?7

R. Oui, c'est exact.8

Q. Et qu'en est-il des raisons qui expliquent pourquoi vous avez fait cette fausse9

déclaration ? Est-ce que cela a quoi que ce soit à voir avec... Est-ce que c'est pour cela10

que vous avez fait cette déclaration assermentée, pour dire que vous aviez fait une11

déclaration erronée ?12

R. Excusez-moi.13

Q. Vous avez dit aux juges de la Chambre que vous aviez voulu faire une14

déclaration... que vous vouliez, en fait, faire cette déclaration assermentée pour15

indiquer que votre déclaration originale était fausse, mensongère, n'est-ce pas ?16

R. Oui.17

Q. Je remarque que, dans la déclaration assermentée, vous donnez des raisons,18

plusieurs raisons qui expliquent pourquoi votre déclaration n'était pas vraie,19

pourquoi vous avez fait une déclaration non véridique aux enquêteurs. Est-ce que20

c'est également l’une des raisons qui vous a poussé à faire cette déclaration21

assermentée ?22

R. Oui.23

Q. Je suppose donc que vous avez relaté à votre avocat tous les faits ou facteurs24

importants qui expliquent pourquoi vous avez fait une déclaration fausse et vous lui25

avez certainement également dit ce qui était faux dans votre déclaration, n’est-ce26

pas ?27

R. Écoutez, je ne vous comprends pas bien.28
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Q. Tous... Toutes les informations importantes qui ont trait ou qui expliquent1

pourquoi vous avez fait une déclaration… une fausse déclaration aux enquêteurs de2

la CPI ont été consignées dans votre déclaration importante. Est-ce que cela était3

important ? Vous me comprenez ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Si vous continuez à ne pas5

comprendre…6

R. Écoutez, je continue à ne pas comprendre.7

M. STEYNBERG (interprétation) :8

Q. Vous avez dit à la Chambre, il y a un moment de cela, que l'une des raisons pour9

lesquelles vous avez fait cette déclaration était pour expliquer pourquoi vous avez10

fait une déclaration fausse aux enquêteurs de la CPI ; c'est exact ?11

R. Oui.12

Q. Et, en fait, vous... dans cette déclaration, vous parlez de certaines promesses qui13

vous ont été faites par les enquêteurs ; vous vous en souvenez, de cela ?14

R. Oui.15

Q. Est-ce qu’il était important de bien répertorier tous les détails qui permettent de16

comprendre pourquoi vous avez fait cette déclaration, cette fausse déclaration ?17

Lorsque je parle des détails, je parle des détails importants.18

R. Je n'avais pas ma déclaration ; donc, je ne pouvais pas indiquer ce qui était vrai et19

ce qui était faux.20

Q. Eh bien, écoutez, pour le moment, je vais accepter ceci, mais je ne vous parle pas21

des éléments qui étaient faux dans votre déclaration, je vous demande pourquoi22

vous avez fait cette déclaration qui était fausse. Vous comprenez, vous comprenez la23

différence ?24

R. Oui.25

Q. Donc, je vais répéter ma question : est-ce qu’il était important que soient26

répertoriées dans cette déclaration assermentée toutes les raisons qui expliquent27

pourquoi vous avez fait une déclaration fausse ?28
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R. Eh bien, écoutez, je continue à ne pas vous comprendre.1

Q. Eh bien, écoutez, je pense que je reviendrai peut-être là-dessus à un moment2

ultérieur et de façon différente.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :4

Q. Monsieur le témoin, est-ce qu’il y a d'autres raisons, à votre avis, qui expliquent5

pourquoi vous avez fait une déclaration... une fausse déclaration à l'intention du6

Procureur ? Est-ce qu’il y a d'autres raisons que vous n'avez pas indiquées dans la7

déclaration assermentée ? Vous me… Vous comprenez ma question ?8

R. Oui, Monsieur le Président.9

Q. Donc, est-ce qu’il y a des raisons supplémentaires que vous n'avez pas incluses10

dans la déclaration assermentée ?11

Me FAAL (interprétation) : Monsieur le Président, c'est pour cela que j'avais dit qu'il12

ne serait que juste chose que la déclaration assermentée soit placée devant lui pour13

qu'il puisse ainsi se rendre compte, par lui-même, s'il y a d'autres raisons et si toutes14

ces raisons... et si toutes les raisons figurent dans la déclaration assermentée ou non.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, c'est à16

cela que vous vouliez en venir ?17

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, c’était là où je voulais en venir, mais ce n’était18

pas mon point de départ, parce que ce que je veux établir comme prémices, c'est de19

savoir si, dans l'esprit du témoin, au moment où il a fait sa déclaration assermentée,20

il a bien compris l'importance qu'il avait... qui... qu'il avait... qui existait à fournir une21

explication complète et exhaustive des raisons qui permettent de comprendre22

pourquoi il a fait une déclaration fausse au Procureur.23

Donc, ensuite, bon, j'allais avoir une question de suivi, mais peut-être que je vais24

poser cette question, en fait.25

Q. Cette déclaration ou cette déclaration assermentée, vous ne l'avez pas rédigée26

vous-même, n'est-ce pas ? Vous l'avez rédigée avec l'aide et les conseils de votre27

avocat, Me Mutai ?28
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R. C’est exact.1

Q. Et vous saviez qu'il s'agissait d'une déclaration assermentée, et puisqu'il s'agit2

d'une déclaration assermentée, il fallait que vous déclariez de dire la vérité.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ne parlez pas de… ce n’est4

pas… ce n’est pas « statement », en anglais, c'est « affidavit ».5

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, la déclaration assermentée, effectivement.6

Q. Au paragraphe 20, il est indiqué que « tout ce qui est déclaré ici est véridique, au7

mieux de ce que je crois et de ce que je sais » ; c'est bien exact ?8

R. Oui.9

Q. Est-ce que votre... votre avocat vous a expliqué l'importance de l'exactitude ou de10

la véracité, pour une déclaration assermentée, puisque vous alliez donc prêter11

serment ? Est-ce que vous aviez compris qu'il était absolument essentiel que vous12

soyez exact, que vos propos soient exacts ?13

R. Oui.14

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le greffier, pourriez- vous, s'il vous plaît,15

maintenant, montrer le document… l'afficher à l'écran.16

Il s'agit du document KEN-OTP-0135-1135 ; et la page qui m'intéresse est la17

page 1137.18

Nous attendons l'affichage. Et en attendant, j'ai une question à vous poser, Monsieur19

le témoin.20

Q. Vous dites que vous aviez un exemplaire de cette déclaration assermentée. Quand21

l'avez-vous lue pour la dernière fois ?22

R. Mardi.23

Q. De cette semaine ?24

R. Oui.25

Q. Donc, on peut dire que vous savez ce que contient cette déclaration assermentée.26

Vous vous en souvenez ?27

R. Oui.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience, pourriez-vous1

nous dire à quel moment… nous confirmer si le document est bien à l'écran ?2

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Je peux vous confirmer que3

le document auquel M. Steynberg a fait référence, page 1137, est bien… est bien à4

l'écran.5

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.6

Q. Donc, pourriez-vous, s'il vous plaît, prendre connaissance des documents... des7

paragraphes 1 à 7 qui sont à l'écran, sur cet... et nous dire quand vous avez terminé8

de prendre connaissance de ces sept paragraphes ?9

(Le témoin s'exécute)10

Est-ce que vous nous entendez ? J'aimerais confirmation, car l'image est gelée à11

l'heure actuelle.12

R. Non, je vous entends.13

Q. Donc, pouvez-vous nous confirmer lorsque vous aurez terminé de lire ces14

paragraphes ? Je n’arrive pas… Je ne peux pas vous voir à l’écran.15

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vois que la liaison est coupée, Madame,16

Messieurs les juges.17

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d’audience)18

Q. Avez-vous terminé de lire ?19

R. Oui.20

Q. Donc, je reviens à la question que M. le Président vous a posée il y a une petite21

minute.22

Cette déclaration assermentée reflète-t-elle fidèlement les raisons qui vous ont23

poussé à faire une fausse déclaration auprès du Bureau... des enquêteurs du Bureau24

du Procureur ?25

R. Oui.26

Q. Et est-ce que cela donne toutes les raisons qui vous ont poussé à cela ou est-ce27

qu’il y a des raisons qui ont été omises ?28
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R. On... Je ne pense pas avoir omis quoi que ce soit, en tout cas, en ce moment.1

Q. Très bien. Donc, cette version vous sied ; c'est bien cela ?2

R. Oui.3

Q. Veuillez, maintenant...4

M. STEYNBERG (interprétation) : Enfin, je demande plutôt à M. le greffier de…5

d'afficher la page suivante dont le numéro ERN est 1138 ; il s'agit du même6

document.7

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : La page 1138 est montrée au8

témoin.9

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie et j'attire votre attention sur le10

paragraphe 8. Pourriez-vous prendre connaissance du paragraphe 8 ?11

(Le témoin s'exécute)12

Q. Uniquement le paragraphe 8, les quatre alinéas ; et faites-nous savoir lorsque13

vous aurez terminé de lire cela.14

Avez-vous terminé la lecture du paragraphe 8 ?15

R. Oui.16

Q. Donc, si j'ai bien compris, vous dites que vous… vous n'aviez pas votre17

déclaration préalable avec vous, donc il y a peut-être des passages qui sont18

incorrectes. Mais en tout cas, en ce qui concerne les alinéas 1 et 4, il s'agit bien de…19

des faits que vous avez racontés dans la déclaration préalable (Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé) ; ça c'était faux ?22

R. Oui.23

Q. Deuxièmement, le fait que (Expurgé)24

(Expurgé) …25

Me FAAL (interprétation) : Je crois que nous sommes en audience publique.26

M. STEYNBERG (interprétation) : Le témoin est en train de dire que tout cela n'est27

jamais arrivé de toute façon. Je ne vois pas pourquoi Me Faal se lève et qu'il28
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considère que cela va identifier qui que ce soit.1

Me FAAL (interprétation) : C'est exactement sur les mêmes fondements qui « a »2

poussé le conseil à mettre ces informations sur une fiche PIS.3

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Nous sommes parfaitement… nous sommes4

parfaitement d'accord pour que ceci se fasse en audience publique.5

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, je suis entre vos mains, nous pouvons6

passer à huis clos partiel.7

Me FAAL (interprétation) : Oui, je veux bien que tout ceci se dise… se dise en8

audience publique, mais c’est la thèse de l'Accusation après tout. Il nous avait déjà9

demandé… il a demandé à ce que toutes ces informations soient sur une fiche10

confidentielle PIS, et là, tout d’un coup, il a l’air de dire que ça ne sert plus à rien.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Poursuivez.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie. Le contexte est essentiel. Donc, je13

reprends.14

Q. Vous avez fait ces déclarations… vous avez dit toutes ces choses dans votre15

déclaration préalable et vous dites que tout cela est faux?16

R. Oui.17

Q. Et troisièmement, donc — et c’est n’est pas identifiable… ça ne va pas vous18

identifier, je pense —, mais donc, vous avez dit de façon fausse que des mots comme19

kimurkelda et kamama avaient été utilisés par le programme de M. Joshua Arap20

Sang sur Kass FM, Lene Emet, parce que c'étaient des mots de code qui identifiaient21

les membres de la communauté kikuyu, et qui permettaient de leur faire du tort ;22

c’est cela ?23

R. (intervention non interprétée)24

Q. Vous avez dit cela alors que vous saviez que c’était faux ?25

R. Oui.26

Q. Et que signifie kimurkelda, s'il vous plaît ? C'est un terme kalenjin, n'est-ce pas ?27

R. Oui.28
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Q. Et qu'est-ce que cela signifie ?1

R. « Kelda » ça signifie « saleté », et « kimuru » (phon.) ou « kimur » (phon.) c'est une2

« tache », « tache sale ».3

Q. Et lorsqu’on utilise ce mot pour faire référence à une personne, c’est à quel genre4

de personne d'habitude ?5

R. À n'importe qui qui a une idochlorose (phon.).6

Q. Oui, alors quand on parle de : « voilà Kimurkelda, ils font ci, ils font ça », ou « ce7

n’est qu’un kimurkelda », on utilise ce genre de terme pour faire référence à quel8

genre de personne ?9

Je pense que vous ne m'avez pas compris, je vais reformuler la question.10

Ce terme est-il utilisé pour faire référence à des personnes d'une appartenance11

ethnique bien précise ?12

(Silence du témoin)13

Q. La question est pourtant simple, vous ne me comprenez pas?14

R. Répétez-moi. Répétez, s'il vous plaît.15

Q. Ce terme « kimurkelda », donc : K-I-M-U-R-K-E-L-D-A, est-il employé pour faire16

référence à des personnes d'une appartenance ethnique bien précise?17

R. Je n'en sais rien.18

Q. Très bien.19

Maintenant, « Kamama » : K-A-M-A-M-A, qu'est-ce que cela signifie ?20

R. Les oncles, « oncles ».21

Q. Toujours la même question, donc : d'après vous, est-ce qu'on a l'habitude22

d'utiliser ce terme pour faire référence à des personnes d'une appartenance ethnique23

bien précise ?24

R. Je n'en sais rien.25

Q. Bien. Avez-vous... Finalement, donc, avez-vous aussi dit, de façon erronée, de26

façon d'ailleurs, aux enquêteurs que vous aviez assisté à des incendies volontaires et27

à des destructions de biens au cours de cette violence postélectorale ?28
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R. Oui.1

Q. Les raisons qui vous ont poussé à dire tout cela aux enquêteurs sont énoncées2

dans cette déclaration assermentée ?3

Pourriez-vous les reformuler, peut-être en utilisant vos propres mots ? Qu'est-ce qui4

vous a poussé à raconter tous ces mensonges aux enquêteurs ?5

R. Oui. Hier, j'ai dit qu'en avril 2013, j'ai été contacté par une dame, qui m’a dit6

qu'elle avait des liens avec la CPI, et elle m’a dit qu'elle était sympathisante du PNU,7

moi aussi j’étais sympathisant du PNU. Donc, elle m’a contacté, elle m’a dit qu’elle8

s'était entretenue avec des gens de la CPI. Et elle m’a dit qu'ils recherchaient des9

témoins, parce que les témoins-clés, à l'époque, avaient commencé à se retirer, donc10

la CPI cherchait des témoins pour venir déposer.11

Elle m'a dit que le but était de… était d'impliquer les deux parties William Ruto et12

Joshua Sang dans les élections… dans la violence postélectorale qui a eu lieu en13

2007-2008.14

Elle m’a dit : « Tu verras, quand tu seras témoin, tu auras tout le soutien dont tu as15

besoin, tes enfants iront dans des bonnes écoles, tu vas vivre une vie de luxe. Tu vas16

pouvoir aller à l'université, et tu pourras vivre dans un… dans le pays de ton choix,17

autre que… autre qu'un pays d’Afrique. »18

Q. Donc, vous nous dites que c'est cela qui vous a poussé à faire une déclaration19

mensongère auprès des enquêteurs ?20

R. Oui. On m'a promis tout ça, monts et merveilles. Et dans ce cas-là… et donc, ça21

m'a persuadé à faire cette fausse déclaration.22

M. STEYNBERG (interprétation) : Pouvons-nous peut-être passer à huis clos partiel23

pour parler de cette conversation plus en détail ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.25

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 57) Reclassifié en audience publique26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame,27

Messieurs les juges.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.1

Q. Donc, pour le compte rendu, dites-nous le nom de cette dame avec laquelle vous2

vous êtes entretenu.3

R. Elle s'appelle (Expurgé).4

Q. Donc, (Expurgé) vous a parlé de tous les avantages que vous pourriez tirer si5

vous témoigniez pour la Chambre de première instance. Mais avez-vous parlé des6

éléments de preuve que vous alliez faire… donner à la Chambre de première7

instance et de la nature de ces éléments ?8

R. Oui.9

Q. Dites-nous en plus.10

R. Elle m’a dit…11

Me FAAL (interprétation) : Nous pourrions peut-être avoir cela en public. Nous12

avons déjà obtenu à huis clos partiel la source de l'information, mais quant à la13

nature de l'information, je pense que nous pourrions l'entendre en audience14

publique.15

M. STEYNBERG (interprétation) : Je suis entre vos mains. Ce qui est difficile, c'est16

que je ne sais absolument pas ce que va dire le témoin. Je n'en ai aucune idée. Je ne17

sais pas s'il va s'identifier ou s’il va identifier d'autres personnes.18

Me FAAL (interprétation) : Il suffit de lui rappeler qu'il ne faut pas mentionner de19

noms.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais vous… vous vouliez21

un huis clos partiel pour parler de la totalité de la conversation, ou uniquement pour22

ne pas dévoiler d'informations permettant d'identifier, par exemple, cette dame.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, je voulais avoir l'identité du… de cette dame.24

Mais j’ai de nouvelles informations qui émergent quant à la nature même de la25

discussion. Et les… la discussion sur le contenu que le témoin… le contenu des26

propos que le témoin allait tenir dans sa déclaration préalable. C'est tout nouveau27

pour moi, je ne sais absolument pas où il veut aller.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, nous allons… en fait, le1

but c'est de savoir si on va parler de la nature même des éléments de preuve qui ont2

été donnés dans la déclaration préalable. L'objectif de toute façon est-il de savoir3

quelle est la discussion qu'il a eue avec (Expurgé) ou s’il a discuté de la nature même4

des détails qu'il allait inclure dans la déclaration ?5

M. STEYNBERG (interprétation) : De toute façon, j'ai bien confirmé qu'il y a eu6

discussion. Nous allons maintenant devoir rentrer dans les détails de la discussion.7

Et, dans cette discussion, on va bien sûr parler des éléments de preuve qui ont été8

mentionnés dans la déclaration préalable. Enfin, je ne sais pas… de toute façon, vu9

l'heure qu'il est...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais nous allons11

jusqu'à 10, et nous allons revenir de toute façon en audience publique.12

Le Procureur, donc, a posé une question à propos… pour savoir si vous aviez parlé13

avec (Expurgé) de la nature même des éléments de preuve que vous alliez14

mentionner dans votre déclaration préalable.15

Donc, nous allons maintenant repasser en audience Reclassé en audience publique et16

lorsque vous répondrez à la question, Monsieur le témoin, faites très attention, ne17

mentionnez pas le nom (Expurgé) et ne parlez pas de détails de cette rencontre, ou18

de la discussion qui pourrait vous faire… qui pourrait dévoiler votre identité. Vous19

comprenez bien cela ?20

R. Oui.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Passons en22

audience publique.23

(Passage en audience publique à 13 h 01)24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame,25

Messieurs les juges.26

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.27

Q. Donc, je répète ma question, nous sommes maintenant en audience publique et28
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voici le sujet que nous allons aborder.1

Vous avez parlé d'une dame, vous avez donné son nom à huis clos partiel, et elle2

vous a donc parlé de tous les avantages que vous pourriez tirer de… en devenant3

témoin pour la Chambre de première instance, mais vous avez aussi parlé de la4

nature même des éléments de preuve que vous alliez apporter à la Chambre de5

première instance ; n’est-ce pas ?6

R. Oui.7

Q. Et de quoi avez-vous parlé ? Et là, nous parlons même de la nature même de ces8

éléments de preuve.9

R. Premièrement, je devais parler des meetings politiques auxquels avait participé10

William Ruto, et en l'absence de Ruto, je devais mentionner ses alliés très proches…11

enfin, ses amis très proches. Parce qu’elle m’a dit que même si Ruto n'était pas là,12

mais si ses sympathisants étaient là, ça suffirait, on accepterait que c'était Ruto qui13

les avait envoyés pour le représenter lors de la réunion, donc des meetings.14

Ensuite, je devais dire que j'avais participé à une réunion à la résidence de M. Ruto,15

que lors de cette réunion, on avait parlé des… des plans d'attaques contre la16

communauté kikuyu.17

Troisièmement, je devais aussi parler des actes de violence qui ont eu lieu à Turbo et18

à Eldoret.19

Q. Uniquement ces trois sujets et rien d'autre ?20

R. (Intervention non interprétée)21

Q. (Intervention non interprétée)22

R. (Intervention non interprétée)23

Q. (Intervention non interprétée)24

R. (Intervention non interprétée).25

Q. Était-ce… y avait-il d'autres raisons qui vous ont poussé à faire des fausses26

déclarations auprès des enquêteurs, ou est-ce que c’était la raison principale ?27

R. C'était la raison principale ?28
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Q. Et y a-t-il d’autres raisons dont vous pourriez vous souvenir maintenant qui vous1

auraient poussé à faire cette fausse déclaration auprès des enquêteurs ?2

Je vous donne du temps pour répondre.3

R. Je ne me souviens de rien, pas tout de… pas maintenant. Je ne me souviens de4

rien maintenant.5

Q. Bien, vous nous avez dit, il y a peu de temps, que vous aviez bien compris6

l'importance de faire… de dire la vérité et d'être précis lors… lorsque vous avez7

prononcé cette déclaration assermentée ; vous vous en souvenez?8

R. Oui.9

Q. Et vous nous avez dit qu'une des raisons importantes qui vous avait poussé à10

prononcer cette déclaration assermentée, c'était pour vous expliquer et pour11

expliquer pourquoi vous aviez fait une fausse déclaration auprès de la Chambre de12

première instance ; vous vous en souvenez?13

R. Oui.14

Q. Hier et aujourd'hui, lorsque je vous ai demandé pourquoi vous feriez une fausse15

déclaration, la première chose que vous nous avez dit était que c'est parce que la16

dame que… — dont vous nous avez mentionné le nom —, vous avait dit que vous17

pourriez obtenir toutes sortes d'avantages et qui aujourd'hui… et aujourd'hui vous18

nous dites qu’elle vous a aussi conseillé quant au type d'éléments de preuve faux19

qu'il fallait donner à la Chambre de première instance ; c'est bien ça, n'est-ce pas ?20

R. Oui.21

Q. Alors là, je ne comprends plus très bien, Monsieur le témoin, il faut que vous22

m'aidiez. Vous venez de prendre connaissance de votre déclaration assermentée,23

alors pourquoi n'avez-vous pas dit à votre avocat, à… à l'époque, ce que vous nous24

avez dit maintenant à propos… à propos de cette dame qui vous aurait promis25

monts et merveilles si vous deveniez un témoin de la CPI ? Pourquoi est-ce que ce26

n'est pas dans… pourquoi est-ce que ça n’est pas dans la déclaration assermentée ?27

R. Je ne comprends pas.28
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Q. Pourquoi est-ce que dans votre déclaration assermentée il n'est jamais mentionné1

que cette dame vous a dit que si vous deveniez témoin de la Chambre de première2

instance, vous en tireriez de grands avantages et que c'est pour ça que vous avez3

décidé de faire cette déclaration assermentée… et que c'est… (l’interprète se reprend)4

que c’est cela qui vous a décidé de faire des fausses déclarations préalables ?5

Pourquoi ce n'est pas dans le document ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, j'attire7

votre attention sur le paragraphe 6.8

M. STEYNBERG (interprétation) : Mais au paragraphe 6, il n'est pas dit que c'est la9

dame qui lui a transmis ces informations. Si on lit bien… si on lit cela avec les autres10

paragraphes d'ailleurs, et qu’on le remet dans le contexte, on voit bien que c'est11

d'autres personnes, ou un autre personne qui aurait dit cela, et c'est là que je veux en12

venir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.14

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vais donc répéter ma question.15

Q. Vous… L'avez-vous compris ?16

R. Oui.17

Q. Et quelle est votre réponse ? Pourquoi est-ce que cette information ne figure pas18

dans cette déclaration assermentée ? Nous attendons ; vous m'entendez ?19

R. Veuillez répéter.20

Q. Je répète une troisième fois. Voici ce que j'aimerais savoir : vous avez cette21

déclaration assermentée qui a été recueillie par Me Mutai, or, il n'y figure aucune22

mention que c'est cette dame qui vous a dit que vous pourriez tirer de grands23

avantages de… d'un statut de témoin auprès de la Chambre de première instance. Et24

que c'est cela qui vous a poussé à faire une fausse déclaration. Pourquoi est-ce que25

cela ne figure pas dans cette déclaration assermentée ?26

R. Je voudrais relire cette déclaration assermentée une dernière fois.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien. Pourriez-vous, Monsieur le greffier28
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d'audience, afficher à l'écran la page 1137 de ce document ?1

Q. Mais, de but en blanc, comme ça, vous ne vous rappelez absolument de rien,2

avant que vous n'ayez lu cette déclaration… déclaration assermentée ? Vous ne vous3

rappelez de rien ? Vous dites non ?4

(Silence du témoin)5

Le document est-il… est-il affiché ? Mais je vois que l'écran est gelé à nouveau.6

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Je ne l'ai pas encore montré7

parce que j'ai cru comprendre vous vouliez d'abord que le témoin se rappelle avant8

de pouvoir relire le… le document.9

M. STEYNBERG (interprétation) : Je pense qu'au compte rendu il faut bien inscrire10

qu'il n'y a pas eu de réponse de la part du témoin. Je répète ma question, afin que les11

choses soient vraiment claires.12

Q. Vous êtes là, devant nous, et vous ne rappelez absolument pas des raisons… vous13

êtes assis devant nous et vous ne vous rappelez pas pourquoi vous n'avez pas inscrit14

dans votre déclaration assermentée que c'est la dame qui vous a parlé des avantages15

que vous pourriez tirer à témoigner pour la Chambre de première instance. Et16

ensuite vous ne vous rappelez pas que c'est la dame qui vous a dit quelles étaient les17

informations qu’il fallait que vous donniez aux enquêteurs ? Vous ne vous rappelez18

pas de ces raisons ?19

R. Non, je ne me rappelle pas. Il faut que je relise le document et puis que j'y20

réfléchisse un peu.21

Q. Oui, on parle bien de la… d’une déclaration que vous avez lue quand même22

mardi dernier, cette déclaration assermentée ?23

R. Oui.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien. Donc, pouvons-nous l'avoir à l'écran, le25

document 1137.26

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Le document est présenté27

au témoin page 1137 : paragraphes 3, 4, 5, 6 et 7 qui sont présentés au témoin.28
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M. STEYNBERG (interprétation) :1

Q. Donc, avant de dire quoi que ce soit, et ne mentionnez pas le nom de cette dame2

parce que nous sommes en audience publique, donc, je vous… je vous… je vous3

demande de regarder le paragraphe n° 3.Vous voyez bien… alors… il (phon.)4

dit : « J'ai été recruté par une dame qui m’a présenté à des enquêteurs. » Vous voyez5

cela ?6

R. Oui.7

Q. Vous pouvez maintenant prendre lecture de tout ce document, mais dans la8

déclaration assermentée, il n'est plus jamais fait mention de cette dame, n'est-ce pas ?9

Me FAAL (interprétation) : Monsieur le Président, peut-être que l'on pourrait10

autoriser le témoin à lire sa déclaration, ensuite il répondra à la question.11

M. STEYNBERG (interprétation) : Une suggestion de ma part, bon, il est12

13 h 10 passées, alors peut-être que nous pourrions accorder au témoin une heure ou13

une heure et demie pour lire sa déclaration, se familiariser avec sa déclaration, et14

ensuite, nous reprendrons… je reprendrai ma question lorsque nous reprendrons15

l'audience.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous n'avez pas17

d'objection ?18

Me FAAL (interprétation) : Non.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien, très bien. Alors, nous20

allons maintenant faire notre pause déjeuner. Nous reviendrons à 14 h 30.21

Entre-temps, le Procureur a demandé à ce que vous ayez le droit de lire et relire22

votre déclaration assermentée, donc relisez-la attentivement, et ensuite lorsque nous23

reprendrons l'audience à 14 h 30, il continuera à vous poser des questions.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Il y a un autre document manuscrit que le25

témoin a reconnu hier et j’aimerai lui demander d’en prendre connaissance, à26

nouveau.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ainsi que ce document28
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manuscrit que vous avez reconnu hier… qu'il a reconnu, vous pouvez être un peu1

plus précis ?2

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui. KEN-OTP-0135-1140. Il s'agit d'une3

déclaration manuscrite signée par le témoin, ce n’est pas une déclaration4

assermentée, c’est juste une déclaration.5

Me FAAL (interprétation) : Monsieur le Président… Monsieur le Président, si cela6

était possible, du point de vue technique, est-ce que l'on pourrait donner un7

document papier au témoin, cela serait peut-être plus facile pour lui, par opposition8

à la consultation sur un écran.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne sais pas s'il sera10

possible à M. le greffier d'audience d'imprimer la déclaration assermentée ainsi que11

le document KEN-OTP-0135-1140, et ainsi vous pourrez les remettre au témoin.12

Nous vous en remercions.13

Merci beaucoup.14

Nous levons l'audience et nous revenons à 14 h 30.15

(L'audience est suspendue à 13 h 15)16

(L'audience publique est reprise à 14 h 38)17

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)18

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.21

Maître Khan QC, nous allons nous occuper de votre demande.22

Vous… Il y avait la huitième condition de la Chambre relative au fait que la présence23

de l'accusé est continue. Il est question de cinq jours d'audience, ce qui fait que24

M. Ruto devra être présent lundi à 9 h 30.25

Ruto devrait être ici.26

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Puis-je poursuivre ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, tout à fait.2

M. STEYNBERG (interprétation) :3

Q. Bonjour, Monsieur.4

R. Bonjour.5

Q. Donc, vous avez pu, pendant la pause déjeuner, consulter votre déclaration6

assermentée ainsi que la déclaration manuscrite qui l'accompagne ?7

R. Oui.8

Q. Et vous avez eu la possibilité de lire cela comme bon vous semblait ?9

R. Oui, oui, effectivement.10

Q. Alors est-ce que… Je vais revenir sur ce que je disais, mais je ne vais pas11

mentionner de nom. Mais est-ce que vous pouvez confirmer que la seule fois où le12

nom de cette femme figure dans votre déclaration assermentée, c'est au13

paragraphe 3 ?14

R. Pardon.15

Q. Est-ce que vous avez des problèmes à m'entendre, Monsieur ; est-ce que vous16

m'entendez clairement ?17

R. Oui.18

Q. Alors, écoutez-moi très attentivement, je vous prie.19

La femme dont nous… dont vous avez parlé — vous savez de qui je parle, n'est-ce20

pas ?21

R. Oui.22

Q. Son nom figure au paragraphe 3 de votre déclaration assermentée ; c'est bien cela,23

n'est-ce pas ?24

R. Oui.25

Q. Est-ce que vous pouvez confirmer que son nom n'est mentionné nulle part,26

hormis au paragraphe 3 de votre déclaration assermentée ?27

R. Oui.28
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Q. Est-ce que vous pouvez confirmer que dans votre déclaration assermentée, vous1

ne mentionnez pas qu'elle vous donne des informations en vous disant que vous2

pourrez recevoir des avantages financiers si vous deveniez un témoin de la CPI ?3

Cela n'est pas écrit, n'est-ce pas ?4

R. Oui.5

Q. Oui, ça n’est… cela n'est pas écrit ; c'est cela ?6

R. Oui.7

Q. Et toujours à propos de la même déclaration assermentée…8

Me KHAN QC (interprétation) : Affidavit en anglais, et non statement.9

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, affidavit, déclaration assermentée.10

Alors, je recommence.11

Q. Est-ce que vous pouvez confirmer que, dans cette déclaration assermentée, il n'est12

pas mentionné le fait que cette femme a parlé avec vous de faux témoignages ou de13

faux éléments de preuve que vous donneriez aux enquêteurs ?14

R. Ma déclaration assermentée a été écrite de façon générale, ce qui fait que je n'ai15

pas précisé certains détails ; c'est une déclaration générale.16

Q. Oui, je comprends fort bien vos propos, Monsieur. Mais j'aimerais que vous vous17

concentriez sur mes questions, lorsque vous répondez, et ensuite, je pourrai vous…18

nous pourrons aborder des explications supplémentaires.19

Donc, est-ce que vous êtes en mesure de confirmer qu'il n'est absolument pas20

mentionné, dans votre déclaration assermentée, le fait que cette femme a parlé avec21

vous de faux éléments de preuve que vous devriez présenter au Procureur ou à22

l'Accusation ?23

R. Oui.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Une petite seconde, je vous prie.25

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)26

Q. Bon, je veux juste m'assurer de ne pas… de bien reprendre vos propos. Donc, une27

petite seconde.28
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Pourriez-vous dire aux juges de la Chambre, Monsieur, pourquoi est-ce que cette1

raison importante ne figure pas dans votre déclaration ?2

Me KHAN QC (interprétation) : Déclaration assermentée.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, déclaration assermentée, merci.4

R. Excusez-moi ?5

M. STEYNBERG (interprétation) :6

Q. Est-ce que vous pourriez dire ou expliquer aux juges de la Chambre pourquoi ce7

fait qui… qui a son importance, à savoir cette femme qui vous a parlé des avantages8

que vous pourriez recevoir, qui vous a parlé des éléments de preuve que vous9

pourriez apporter à l'Accusation, pourquoi est-ce que cela n'est pas mentionné dans10

votre déclaration assermentée ?11

R. Comme je vous l'ai déjà dit, j’ai rédigé cette déclaration assermentée de façon très12

générale. Je ne suis pas entré dans les détails. Alors, à partir du moment où je suis13

disponible, puisque je suis disponible, je peux vous expliquer comment cela s'est14

passé.15

Q. Mais je ne comprends pas. Lorsque… Vous êtes disponible pour quoi ?16

R. Lorsque… Puisque je suis venu m'expliquer, je peux développer, en fait, mon17

propos, parce que la déclaration générale est très, très superficielle. Je n'ai pas18

véritablement expliqué ce qui s'était passé exactement.19

Q. Donc, lorsque vous dites, lorsque vous venez vous exprimer, qu’est-ce que vous20

voulez lorsque vous venez vous exprimer devant la Chambre ?21

R. Oui, je suis ici, maintenant, donc je peux développer, développer mon propos,22

étoffer cela.23

Q. Bon, je veux bien m'assurer de bien vous comprendre.24

Donc, je veux bien m'assurer de ne pas mal vous comprendre. Est-ce que vous êtes25

en train de nous dire que lorsque vous avez rédigé cette déclaration assermentée,26

vous l'avez fait de façon générale parce que vous souhaitiez expliquer cela par le27

menu au moment de la déposition ; c'est cela ?28
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R. Non, non, non, ce que je vous dis, c'est que j'ai rédigé quelque chose de général ; je1

n'ai pas donné de détails. Donc, ce que j'étais en train de vous dire, c'est que si vous2

souhaitez avoir des détails, maintenant, je suis ici pour vous les donner, ces détails.3

Q. Est-ce que vous considérez que la discussion que vous avez eue avec cette femme4

constitue tout simplement quelque chose de secondaire, un détail ?5

R. Non, non, non, non… Non, non, je pense avoir dit que j'avais été recruté par6

(Expurgé)7

Q. Mais il n'y a pas d'autre information ?8

R. Oui, oui, c'est bien ce que je disais. Elle m'a recruté et bon, eh bien, lors de cette9

phase de recrutement, oui, effectivement, il y a tous ces détails dont nous avons10

parlé, elle et moi.11

Q. Bien, alors, voyons ce dont vous avez parlé, ou plutôt, ce que vous avez précisé12

dans votre déclaration assermentée.13

Dans votre déclaration assermentée, vous dites que cette femme vous a présenté14

(Expurgé) qui sont des enquêteurs de la CPI.15

R. Écoutez, excusez-moi, mais je pense que nous sommes en audience publique.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Huis clos partiel.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.18

*(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 47) Reclassifié en audience publique19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le20

Président.21

M. STEYNBERG (interprétation) :22

Q. Je vais répéter. Vous avez dit : « Elle m'a présenté aux… à (Expurgé)23

(Expurgé) qui sont des enquêteurs employés par le Bureau du Procureur de la Cour24

pénale internationale à (Expurgé) , le… du 6 au 8 juillet 2013. » C'est bien25

cela ?26

R. Oui.27

Q. Et lors de la conversation que vous avez eue avec cette personne, vous avez été28
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informé que vous aviez toute latitude pour fournir… pour leur fournir des1

renseignements sur ce que vous saviez à propos de la violence postélectorale qui2

s'est déroulée au Kenya en… du mois de décembre 2007 au mois de février 2008 ?3

R. Oui.4

Q. Et c’est tout… là que cela devient intéressant, que ces deux personnes vous ont5

également — je cite — « m'ont également dit que j’étais censé… que je devais fournir6

des renseignements qui présenteraient MM. William Samoei Ruto et Joshua Arap7

Sang comme étant les auteurs de cette violence postélectorale, ce qui serait une façon8

de leur régler leur compte, même si ces informations étaient fausses et9

mensongères. »10

R. Oui.11

Q. Mais qu'est-ce que… qu’est-ce que vous avez compris par ce terme : « leur régler12

leur compte » ?13

R. Comment est-ce que j'ai compris cela ? Eh bien, même s'il s'agit de quelque chose14

qu'ils n'ont jamais fait, il fallait que j'essaie, dans la mesure du possible, de faire15

croire aux gens qu'ils l'avaient bel et bien fait.16

Q. Je vois, je vois.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Peut-être que nous pourrions repasser en audience18

publique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Audience publique.20

(Passage en audience publique à 14 h 49)21

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,22

Monsieur le Président.23

M. STEYNBERG (interprétation) :24

Q. Vous venez de nous expliquer le terme en anglais to fix, donc, leur régler leur25

compte. Vous nous avez dit que… concocter quelque chose : vous nous avez dit qu’il26

fallait que vous essayiez, dans la mesure du possible, de faire croire aux gens qu'ils27

avaient fait des choses qu'ils n'avaient jamais « fait ». C’est bien cela ? C’est bien ainsi28
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que je peux résumer vos propos ?1

R. Oui.2

Q. Mais est-ce que c'est un terme que vous avez utilisé, ou est-ce que c'est un terme3

que ces enquêteurs ont utilisé lorsqu’ils vous ont parlé ?4

R. C'est le terme qu'ils ont utilisé.5

Q. Et puis vous poursuivez en disant : « J’ai coopéré avec eux, et j'ai fourni, tel qu’ils6

me l'avaient demandé, de faux renseignements, ou de fausses informations, étant7

donné qu'ils m'avaient promis de me donner de l'argent, et qu'ils m'avaient promis8

de me financer une vie de luxe. »9

R. C’est exact.10

Q. Puis ensuite, vous poursuivez que les enquêteurs en question, souhaitaient11

obtenir des informations et/ou d'autres éléments de preuve eu égard aux réunions12

apparemment tenues au domicile de M. William Samoei Ruto afin de planifier la13

violence, qu'il fallait que je donne… que je leur dise ce que M. Joshua Arap Sang, ce14

qu'il avait dit à la radio lors de la période pertinente, ainsi que… que je leur donne15

des renseignements sur les pillages et les tueries qui ont eu lieu lors de la violence16

postélectorale que j'ai pu observer.17

Les enquêteurs m'ont dit que je devais ainsi monter de toutes pièces cela, ou régler le18

sort de M. Ruto et que lorsque cela n'était pas possible, régler le sort de… de ses… de19

ses proches, tel que M. Farouk Kibet et M. Christopher Kisorio et M. Solloh. Vous…20

voilà les noms des personnes que vous avez donnés.21

Alors, est-ce que ce n'est pas exactement ce que vous avez dit, ou est-ce que ce n'est22

pas exactement, mot pour mot, quasiment, ce que, d'après vous, vous a dit cette23

femme ?24

R. Oui.25

Q. Mais alors, ou est… qu'est-ce qui est exact, Monsieur ? Est-ce que c'est cette26

femme qui vous a dit cela ou est-ce que ce sont les enquêteurs qui vous l'ont dit ?27

R. Nous en avons discuté avec cette femme ; cette femme, elle m'a dit exactement ce28
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que les enquêteurs m'ont dit lorsque je les ai rencontrés.1

Donc, de toute façon, quels que furent les propos de cette femme, ce furent2

exactement les mêmes que ceux que j'ai entendus de la part des enquêteurs.3

Q. Je vois.4

Écoutez, j'aimerais, pour le moment, m'écarter un peu de votre déclaration5

assermentée, parce que j'ai une question à vous poser à propos... une ou deux6

questions, d'ailleurs, à propos de votre visite chez le médecin avant que vous ne7

témoigniez.8

Je ne vais pas mentionner son nom en public, mais vous savez de quel médecin je9

parle lorsque je vous parle du médecin que… auquel vous avez rendu visite, le10

28 août.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC.12

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, il y a un problème, parce que vous avez rendu13

une décision et vous avez dit que mon estimé contradicteur devrait poser des14

questions plus pointues avant de passer à un contre-interrogatoire.15

Moi, je pense qu’il est passé dans un mode de contre-interrogatoire, de suite. Bon, je16

n'ai pas soulevé d'objection, je ne l'ai pas interrompu, mais à notre humble avis, le17

sens de la décision… de votre décision, est très, très clair.18

Je ne suis pas en train de vous dire que l'Accusation ne peut le faire ; le problème19

qu’il convient de se poser, la question qu’il convient de se poser, c'est quand est-ce20

qu'ils vont le faire, parce que je pense qu'il faut se concentrer sur le récit qui a été fait21

au Procureur, et il s'agit de savoir si le témoin est disposé à dire toute la vérité ou22

seulement un partie de la vérité ou absolument pas la vérité aujourd'hui.23

Mais il ne s'agit pas d'essayer de discréditer davantage leur propre témoin.24

Peut-être qu'il faudrait procéder par… paragraphe par paragraphe, qu'il pose des25

questions à propos de ces différents paragraphes, qu'il demande au témoin : « Est-ce26

que c'est ce que vous avez dit, est-ce que cela est vrai ? Si cela n'est pas vrai,27

pourquoi est-ce que vous l'avez dit ? » Alors, je pense que le Procureur doit28

ICC-01/09-01/11-T-130-Red-FRA WT 05-09-2014 78/113 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, 
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0604 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

5/09/2014 Page 79

s'acheminer vers cette voie avant de passer au contre-interrogatoire.1

Donc, je pense qu'il serait... Enfin, j'aimerais lui demander de pouvoir se comporter2

de la sorte.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et je pense qu'à partir de4

maintenant, il ne faudrait peut-être pas oublier ce qui avait été demandé, ce qui avait5

été dit : est-ce que c'est vous-même, ou est-ce que c'est Me Faal qui vont poser des6

questions au témoin ?7

Me KHAN QC (interprétation) : Pour que tout soit clair : s'il s'agit de questions8

d'hostilité, c'est moi, mais c'est Me Faal qui va poser les questions du9

contre-interrogatoire.10

Donc, voilà la répartition des tâches : je m'occupe de l'hostilité, et Me Faal s’occupe11

du contre-interrogatoire, mais Me Faal, au moment voulu, sera la personne qui12

posera les questions du contre-interrogation, mais Monsieur le Président, je n'ai pas13

oublié ce qui nous a été dit à ce sujet.14

M. STEYNBERG (interprétation) : Il y a un élément d'information séparé. J'aimerais15

poser les questions à ce sujet au témoin. J'aimerais lui demander une confirmation,16

en fait.17

Il s'agit d'un document que le témoin a fourni. Alors, c'est... cela porte sur ce qu'il a18

dit au médecin, parce que cela a trait à sa déclaration assermentée ainsi qu’aux19

circonstances de cette déclaration assermentée.20

Donc, je… je voudrais… je souhaiterais — pardon — vous demander l'autorisation21

de pouvoir lui demander une confirmation, et ensuite, je reviendrai au… à la22

déclaration assermentée et… et à l'autre déclaration, d'ailleurs, immédiatement.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Voyons. Voyons. Mais24

n'oubliez pas ce que Me Khan QC vient de nous dire.25

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, tout à fait.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Parce que bon, vous n'avez27

pas… vous ne devriez pas commencer déjà votre… le contre-interrogatoire.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, tout à fait.1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.15

*(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 57) Reclassifié en audience publique16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le17

Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.21

Q. Je vous en prie, Monsieur, nous sommes à huis clos partiel, vous pouvez22

répondre.23

R. (Expurgé)24

(Expurgé)25

M. STEYNBERG (interprétation) :26

Q. Vous êtes ici devant les juges de la Chambre, alors, j'aimerais que vous puissiez27

leur indiquer quelle est votre situation financière.28
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Me KHAN QC (interprétation) : J'en reviens à mon objection de départ.1

Là, il s'agit d'un contre-interrogatoire. Je ne vous dis pas que ce n'est pas autorisé,2

mais c'est que j'ai dit tout à l'heure est encore et toujours vrai. Mon estimé confrère3

devrait peut-être être un peu patient, et attendre que certaines mesures aient été4

prises. Alors, peut-être que par la suite, les juges de la Chambre l’autoriseront à5

poser ce type de questions à ce témoin ; là, il s'agit de questions secondaires,6

périphériques, et je suis un peu préoccupé, parce que je ne comprends pas pourquoi7

le Procureur ne veut pas s'attaquer, en quelque sorte, à la véracité des dires du8

témoin à propos de la violence postélectorale. Donc, après que les éléments de9

preuve auront été entendus, et si les juges de la Chambre lui en donnent l'aval, et si10

des décisions ont été prises, certes, d'autres questions pourront être posées par le11

Procureur, pour l'Accusation... pour mettre… pour vérifier tout cela.12

Mais une fois de plus, mon estimé confrère essaie un peu de court-circuiter tout cela,13

et je pense à la décision préalable qui a été rendue par les juges à cet égard.14

M. STEYNBERG (interprétation) : Je comprends tout à fait la décision, et je ne suis15

absolument pas réticent, et je vais en venir à poser cette question.16

La question que je viens de poser n'est pas une question directive : j'ai demandé au17

témoin quel était la… (Expurgé)18

Alors, il se peut que, par la suite, les renseignements pourront être utilisés pour19

contester ce qui a été dit, mais là, je pense, en l'occurrence, que c'est l'objection de20

mon confrère qui est prématurée.21

Moi, je souhaiterais pouvoir poser ce type de questions au témoin, de façon tout à22

fait neutre, et ensuite, je vais effectivement m'intéresser à sa déclaration.23

Me KHAN QC (interprétation) : Pour qu'une question soit… puisse être posée, il faut24

qu'elle soit pertinente. Donc… Alors, c'est pertinent par rapport à quoi, cette25

question ? Eh bien, manifestement, elle est pertinente dans le cadre d'un certain26

scénario.27

Moi, je n'ai pas parlé de… du secret de la communication entre le client et son avocat28
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et son… ou entre le client… le patient et le médecin, plutôt, mais ça, ce sont des1

choses qu'il faudra aborder par la suite, parce que ce sont les choses qui seront2

pertinentes si la Chambre rend une certaine décision, qui n'a toujours pas été rendue3

pour le moment.4

Donc, la question est nulle et non avenue et ne devrait pas être posée pour le5

moment.6

Voilà, voilà quel est le cœur de mon objection. Voyons d'abord ce qu'il en est de la7

déclaration. Voilà… Voyons ce que le témoin a vu en 2007 et ce qu'il a dit à propos8

de ces événements.9

Voyons s'il y a des divergences entre ce qu'il a dit à ce sujet, ce qu'il a dit et ce qu'il10

dit maintenant. Et puis, on peut lui demander « si… si cela ne correspond pas à la11

vérité, pourquoi est-ce que vous avez dit cela ? » ; ce n'est pas la peine de brûler les12

étapes, car ces étapes seront très importantes, pour permettre aux juges de la13

Chambre et à tout un chacun d'évaluer la crédibilité du témoin.14

(Discussion entre les juges sur le siège)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : L'objection est retenue.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Je passe donc à autre chose.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais sans aucun préjudice18

pour votre thèse, bien sûr ; c'est juste que c'est prématuré.19

M. STEYNBERG (interprétation) : J'entends bien.20

Q. Monsieur le témoin, nous allons donc revenir à votre première déclaration, la21

déclaration préalable.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pouvons-nous passer en23

audience publique ou devons-nous rester en audience à huis clos partiel ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Puisque nous sommes à huis clos partiel, je vais25

traiter d'un… d'une question.26

Q. Vous nous avez dit que (Expurgé)27

d'ailleurs ; vous vous en souvenez, n'est-ce pas ?28
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R. Oui, je m'en souviens.1

Q. Vous avez dit aux juges de la Chambre qu'il y avait de la haine envers les Kalenjin2

qui étaient partisans du PNU. Je crois que c'est le mot que vous avez employé,3

« haine ». Enfin, je… je ne me suis pas bien… je n'ai pas bien formulé la chose :4

disons que vous nous avez dit que les Kalenjin qui soutenaient le PNU n'étaient pas5

bien vus de la… les… de la majorité des Kalenjin qui, eux, soutenaient l'ODM. C'est6

cela ?7

R. Oui.8

Q. Suite aux élections et à la violence qui a eu lieu, vous est-il arrivé quoi que ce soit9

(Expurgé) ?10

R. Vous dites ?11

Q. Y a-t-il eu des incidents qui vous ont causé des difficultés et qui étaient provoqués12

par (Expurgé)13

R. Oui.14

Q. Pourriez-vous nous en parler de ce ou ces incidents ?15

R. C’était… C'était en janvier 2008. J’ai été à l'église, un dimanche, et lorsque je suis16

rentré le soir, vers 17 h, (Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

Q. Qu'est-ce qui s'est passé par la suite ?21

R. Il y a… Le groupe est allé à la pâture, là où la vache paissait.22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

Q. Et où est-ce que cela s'est passé ?10

R. Moi, j'étais à l'église.11

Q. (Expurgé)12

(Expurgé)13

R. Lorsque je suis arrivé, on m'a donné leurs noms.14

Q. Nous sommes à huis clos partiel, vous pouvez donner les noms.15

R. Il y avait (Expurgé) Il n’y en avait qu’un qui16

s’appelait (Expurgé)17

Q. Y en avait-il d'autres ?18

R. Un autre qui s'appelait (Expurgé) et une femme appelée (Expurgé)19

Q. Vous ne vous souvenez pas d'autres noms ?20

R. Non, je ne me souviens pas d'autres noms.21

Q. À part cet incident-là, y en a-t-il eu d'autres ? Mais, d'abord, dites-nous quelle est22

l'appartenance ethnique de ces personnes qui sont venues (Expurgé)23

(Expurgé)24

R. Ils étaient kalenjin.25

Q. C'est arrivé une seule fois ou est-ce que c’est… est-ce que vous avez eu d'autres26

problèmes, (Expurgé)27

R. Je ne me souviens pas d'autre incident.28
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Q. Mais en avez-vous parlé dans la déclaration préalable que vous avez faite en1

juillet 2007 auprès des enquêteurs ?2

R. Oui, j'en ai parlé, je leur en ai parlé.3

Q. Vous voulez que je rafraîchisse… que nous… que nous rafraîchissions votre4

mémoire en vous donnant lecture de ce qui est inscrit dans votre déclaration5

préalable ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous voulez dire que vous7

pouvez lui montrer un paragraphe où un autre incident est relaté ?8

M. STEYNBERG (interprétation) : Je n'ai pas entendu.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous voulez attirer son10

attention sur un passage bien précis, c'est cela, pour rafraîchir sa mémoire ?11

M. STEYNBERG (interprétation) : Tout à fait.12

Q. Je parle d'un incident qui a eu lieu et qui a été provoqué (Expurgé)13

(Expurgé). Vous en parlez14

dans votre déclaration préalable de juillet 2013.15

Donc, voulez-vous que je vous donne lecture de ce qui est inscrit dans cette16

déclaration préalable ? Cela pourrait vous rafraîchir la mémoire. Voulez-vous lire la17

déclaration ?18

R. Oui, je préférerais la lire. (L'interprète se reprend) Oui, je sais lire.19

Q. Très bien.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Donc, Monsieur le greffier, pourrions-nous avoir à21

l'écran, s'il vous plaît, la pièce KEN-OTP-0109-0019 ? Il s'agit de la première22

déclaration préalable du témoin, et la page qui nous qu'intéresse est la page 0046,23

cette déclaration datant des 6 à 8 juillet 2013.24

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Le document est présenté25

au témoin, page 0046, paragraphe 166.26

M. STEYNBERG (interprétation) :27

Q. Très bien. Le paragraphe qui m'intéresse, c'est le paragraphe 168 qui se trouve28
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juste sous le chapitre « Mon retour à (Expurgé) janvier 2008 ».1

Veuillez, s'il vous plaît, lire les paragraphes 168… lire le… à 174.2

(Le témoin s'exécute)3

Q. Avez-vous terminé de lire ces paragraphes ?4

R. Oui.5

Q. Cela rafraîchit-il votre mémoire à propos d'autres incidents ?6

R. Non.7

Q. Bien.8

Nous allons, donc, voir ce qui est écrit et vous nous expliquerez ensuite si c'est9

correct ou non.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur le Procureur, y11

a-t-il des paragraphes plus précis qui nous intéresseraient et qui, vraiment,12

aideraient le témoin à se rappeler de ce qui s'est passé ?13

M. STEYNBERG (interprétation) : Tous les paragraphes sont utiles. Enfin,14

commençons au paragraphe 173.15

Q. Pourriez-vous, s'il vous plaît, vous pencher sur le paragraphe 173 ?16

(Le témoin s'exécute)17

Avez-vous lu ce document… ce paragraphe ?18

R. Oui.19

Q. Alors, qu'avez-vous à nous dire à ce propos ?20

R. Je n'ai pas de question.21

Q. Mais qu'avez-vous à nous dire à propos de ce qui est écrit au paragraphe 173 ?22

Est-ce que votre mémoire est rafraîchie ? Est-ce que vous vous souvenez23

d'incidents ?24

Me KHAN QC (interprétation) : Je ne pense pas que c'était la question, elle est à la25

page 100, sur la transcription. Mais, il est écrit : « Est-ce que… » La question est :26

« Est-ce que vous vous souvenez d'autres incidents qui ont eu lieu (Expurgé)27

(Expurgé) après les… la violence28
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postélectorale ? »1

Alors, je me demande si le 173 a bien trait à cela. Le paragraphe précédent, peut-être,2

mais, là, ça paraît quand même être une autre paire de manches. Donc, laissez le3

témoin répondre à la question qui a été posée au départ qui était : « Avez-vous eu4

des difficultés, après la violence postélectorale, (Expurgé)5

(Expurgé)6

Il ne faut pas tout mélanger.7

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, je vais essayer de m'expliquer. Nous sommes8

en chemin pour arriver à un incident bien précis. Et il y a certaines étapes à… qui9

sont… qui sont nécessaires.10

Je préférerais, pour cela, commencer avec le paragraphe 170.11

Me KHAN QC (interprétation) : J’espère que je suis utile. Bon, je sais que, quand on12

rafraîchit la mémoire d'un témoin, il y a certaines formalités. Alors, je veux bien que13

le témoin se penche sur certains paragraphes pour… et qu’on lui demande « Est-ce14

que ce qui est écrit est la vérité ou non ? », mais on peut être méthodique, quand15

même.16

Nous sommes parfaitement d'accord avec les parties pour dire qu'il s'agit d'une17

déclaration préalable signée par le témoin.18

Donc, je ne suis pas d'accord… je suis parfaitement d'accord avec la procédure19

employée par M. le Procureur, passer chaque paragraphe en revue avec le témoin,20

lui dire « c'est bien ce que vous avez dit ? Est-ce que c'est la vérité ? » « Oui »,21

« non ». Et ensuite : « Pourquoi est-ce que vous avez dit cela », et cetera.22

Je pense que ce serait beaucoup plus utile et beaucoup plus fructueux et ça nous23

permettrait de gagner du temps.24

Enfin, moi, je… je ne demande absolument pas à l'Accusation de faire des acrobaties,25

avant de lui… avant de l'autoriser à montrer le document au témoin et de poser ses26

questions.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, enfin, de toute façon, il28
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y avait eu des incidents, par le passé.1

Donc, je pense qu'on peut être... je pense que l'Accusation a raison de… de faire ce2

qu'elle fait à l'heure actuelle.3

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, mais, là, je… n'ai rien contre la façon dont4

procède Monsieur… M. Steynberg, mais je trouve que c'est un peu long.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, Monsieur Steynberg,6

est-ce que vous êtes d'accord avec la façon de procéder que vous propose7

Me Khan QC ?8

M. STEYNBERG (interprétation) : Tout à fait, du moment que mon éminent9

contradicteur, qui représente les intérêts de M. Sang, est aussi d'accord.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons y revenir,11

Monsieur Steynberg.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Il est vrai que cela me facilitera la vie.13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Nous ne contestons pas ce qui est dans cette14

déclaration, nous n'avons aucune objection à ce que le Procureur passe directement15

aux paragraphes.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Dans ce cas-là, nous17

sommes tous d'accord. Le témoin… Le Procureur n'a qu'à lire ou faire lire au témoin18

le paragraphe qui nous intéresse et, ensuite, poser ses questions, et voir quelle est la19

réaction du témoin.20

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Nous sommes parfaitement d'accord avec cela.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.22

Monsieur Steynberg, allez-y.23

M. STEYNBERG (interprétation) :24

Q. Dans ce cas, puis-je vous demander de commencer par le… la tête de chapitre que25

vous trouvez à la page 28 de 32 : « Mon retour à (Expurgé) janvier 2008 ».26

Êtes-vous vraiment revenu à (Expurgé) le(Expurgé) janvier 2008 ?27

R. Mais comme je vous ai dit hier, pendant toute la période de la violence28
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postélectorale, je ne suis allé nulle part.1

Q. Donc, on ne peut pas dire que vous êtes revenu à (Expurgé) janvier 2008 ?2

R. En effet.3

Q. Pourquoi est-ce que c'est dans votre déclaration ?4

R. C'est-à-dire ?5

Q. Donc, pourquoi est-ce que, dans votre déclaration, il y a cette tête de chapitre6

« Mon retour à (Expurgé) le (Expurgé) janvier 2008 » ?7

R. Mais c'est ce que je vous ai dit hier, j'ai écrit une fausse déclaration.8

Q. Je vais y revenir.9

Paragraphe 168, j'en donne lecture : « Le (Expurgé) janvier 2008, à 9 h du soir, j'ai10

reçu un coup de fil de (Expurgé) »…11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La page ?12

M. STEYNBERG (interprétation) : C'est la même page.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne disais pas « page », je14

disais « lisez moins vite ».15

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien. Je lis moins vite.16

Q. « Le (Expurgé) janvier 2008, à 9 h du soir, j'ai reçu un appel téléphonique de17

(Expurgé) » —(Expurgé); c'est vrai ?18

R. Non.19

Q. « Il m'a dit de rentrer chez moi. » C'est vrai ?20

R. Non.21

Q. (Expurgé)22

(Expurgé). C'est vrai ?23

R. Non.24

Q. « Il m'a demandé de parler avec un homme appelé (Expurgé), qui était25

aussi un voisin. » Est-ce vrai ?26

R. Non.27

Q. (Expurgé) est-il votre voisin ?28

ICC-01/09-01/11-T-130-Red-FRA WT 05-09-2014 89/113 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, 
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0604 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

5/09/2014 Page 90

R. Oui, c'est mon voisin.1

Q. Ensuite, je poursuis la lecture : « J’ai appelé (Expurgé) et lui aussi m'a dit qu’il2

fallait que je rentre (Expurgé). » Est-ce vrai ?3

R. Non.4

Q. Paragraphe suivant : je… là, vous êtes rentré chez vous le (Expurgé) janvier 20085

et vous êtes rentré chez vous à (Expurgé) . Vous nous avez déjà dit que c'était faux.6

Paragraphe suivant, le paragraphe 170, voici ce qui est écrit : « Au matin7

du (Expurgé) janvier 2008, j'ai rencontré un voisin appelé (Expurgé) » Est-ce vrai ?8

R. Non.9

Q. Donc, il s'ensuit que tout ce qu'il vous aurait dit lors de cette réunion n'est pas10

vrai ; c'est bien cela ?11

R. En effet.12

Q. Paragraphe suivant, 171 : ici, on décrit une réunion à laquelle vous auriez assisté13

(Expurgé)14

(Expurgé) . Cela15

a-t-il eu lieu ?16

R. Oui, la réunion a eu lieu, mais je n'y ai pas participé.17

Q. Mais comment savez-vous que cette réunion a eu lieu ? Comment l'avez-vous18

appris ?19

R. C'est (Expurgé) qui m'en a parlé.20

Q. Et d'après ce qu'il vous a dit, est-ce que lui a assisté à cette réunion ?21

R. Oui, il y a assisté.22

Q. D'après votre déclaration, (Expurgé) était votre voisin ; est-ce le…est-ce le23

cas ?24

R. Oui, c'était mon voisin.25

Q. Bien.26

Ensuite, il est écrit : (Expurgé)27

(Expurgé) C'est vrai ?28
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R. Oui, ça, c'est vrai.1

Q. (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé) . C'est bien vrai ?5

R. Oui.6

Q. Paragraphe 172. La réunion était présidée par (Expurgé) ; les autres leaders7

étaient (Expurgé) . Il y avait environ (Expurgé)8

(Expurgé) personnes sur place ; est-ce vrai ?9

R. C'est ce qu'on m'a dit ; moi, je… je n’ai pas participé à cela, mais (Expurgé) m’a10

dit cela.11

Q. Donc, cela reflète bien ce… les propos qui vous ont été tenus par (Expurgé) ?12

Ce qui est écrit là, c'est ce que vous a dit (Expurgé) n'est-ce pas ?13

R. Oui, je pense que c'est ce qu'il m'a dit.14

Q. Et il vous l'a dit quand ?15

R. Le lendemain.16

Q. Le lendemain de cette réunion qui aurait eu lieu en janvier 2008 ?17

R. Oui.18

Q. Je vois.19

Ensuite, paragraphe 173. (Expurgé) vous a dit qu'il y avait eu une réunion20

le (Expurgé) janvier (Expurgé)21

(Expurgé) ; c'est arrivé comme ça ?22

R. Non.23

Q. Paragraphe 174. Vous parlez (Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé) c'est vrai ?26

R. Non.27

Q. Et maintenant, quelle est l'appartenance ethnique de(Expurgé) ?28
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R. Il est kalenjin.1

Q. Savez-vous pour qui est… qui il a soutenu lors des élections ?2

R. Il était pour le PNU et le président Kibaki.3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

R. Je ne m'en souviens pas.6

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, faut-il vraiment être à huis7

clos partiel pour tout cela ? Les noms sont mentionnés, de toute façon, sur la fiche8

PIS. Le témoin dispose de la déclaration sous les yeux ; nous aussi, d'ailleurs. Et,9

donc, je pense que l'on peut lire le document en audience publique sans prononcer10

les noms. Et ainsi, le public pourra suivre ce qui se passe dans ce prétoire. Et, donc,11

le... je pense que nous n'avons pas besoin...12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je pense qu'il est bon que le13

Procureur nous lise ce qui est dans cette déclaration préalable. C'est plus facile. Et si,14

plus tard, il faut que nous en discutions plus avant, plutôt que de demander15

uniquement des confirmations, nous pourrons utiliser la fiche PIS.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, mais il y a aussi un problème pratique, pour17

des raisons de sécurité, cette fiche PIS n'est pas imprimée. Donc, il n'est pas en copie18

papier. Et je ne suis pas certain qu'on puisse afficher à la fois la fiche PIS et le19

document... la déclaration préalable. Mais peut-être que M. le greffier à distance20

pourrait nous expliquer ce qu'il en est, mais je pense que, pratiquement, ce ne serait21

pas facile.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons poursuivre23

comme nous le faisons pour l'instant, avec le texte de la déclaration assermentée,24

comme ça nous... nous allons lire tout cela pour que tout ceci figure au compte25

rendu. Et, ensuite, nous passerons en audience à huis clos... en audience publique26

pour les arguments, si tant est qu'il y ait des arguments.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.28
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Donc, pourrions-nous avoir la page suivante, c'est-à-dire la page 47 ?1

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : La page se terminant par2

l'ERN 0047 est montrée au témoin.3

M. STEYNBERG (interprétation) :4

Q. Bon, vous n'avez pas besoin de le lire, je vous en donne lecture moi-même.5

Paragraphe 175, voici ce que vous dites : (Expurgé)6

(Expurgé) Vous nous avez dit que vous7

n'aviez jamais assisté à cette réunion ; donc, j'imagine que c'est faux.8

R. En effet.9

Q. Je poursuis : (Expurgé)10

(Expurgé) mais11

ils ont dit que, (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé) Est-ce que c'est arrivé ainsi ?14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

Q. Très bien.17

Il s'agit de la même réunion que celle à laquelle a... avait participé (Expurgé) ;18

c'est cela ?19

R. Oui.20

Q. Avez-vous parlé à (Expurgé) de ce qui s'était passé lors... à cette réunion ?21

R. Oui, lorsqu'il est revenu, il m'en a parlé.22

Q. Et que vous a-t-il dit ?23

R. Il m'a dit que le groupe de gens qui étaient assemblés sur place (Expurgé)24

Et il (Expurgé)25

(Expurgé)26

Q. Très bien.27

Et vous a-t-il parlé de la présence de (Expurgé) à cette réunion ?28
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R. Oui, il m'en a parlé.1

Q. Donc, si j'ai bien compris, vous aviez quand même deux sources d'information à2

propos de cette réunion : (Expurgé) ?3

R. Oui.4

Q. Mais, d'après ce que vous a dit (Expurgé) était-il vrai que certaines personnes5

(Expurgé) ?6

R. Ils n'ont jamais dit (Expurgé)7

Q. Bien.8

Alors, dernier paragraphe, le 178, il y a encore un incident.9

Après la messe du dimanche, donc, (Expurgé)10

(Expurgé). C'est l'incident dont vous avez parlé il y a peu de11

temps, n'est-ce pas ?12

R. Oui, cet incident a bel et bien eu lieu, mais, moi, je n'étais pas à la maison.13

Q. Bien. Donc, il est écrit à la première phrase : « Le dimanche suivant, après la14

messe, j'étais assis chez moi et (Expurgé) sont venus chez moi »,15

mais vous, vous n'étiez pas chez vous, en fait ?16

R. Non, je n'étais pas chez moi.17

Q. Et qu'en est-il du reste du paragraphe ? Est-ce correct ou non ?18

R. Je vous demande un petit instant, le temps que je lise ce paragraphe.19

(Le témoin s'exécute)20

Q. Est-ce que vous avez pu le lire ?21

R. Oui, oui, j'ai parti... je l'ai lu. En partie, c'est vrai ; en partie, ce n'est pas vrai.22

Q. Bien. Est-ce que vous pourriez nous dire quelles sont les... ou quelle est la partie23

qui n'est pas vraie ? Vous avez déjà... Nous nous sommes déjà occupés de la24

première phrase. Donc, nous allons commencer, maintenant, par la deuxième25

phrase.26

R. Il est vrai que ces (Expurgé) sont venus. Il est vrai également...27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, pour28
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que nous puissions mieux comprendre le compte rendu d'audience par la suite,1

est-ce que vous pouvez faire ce que vous avez fait précédemment, donner le numéro2

du paragraphe et les différentes phrases ?3

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président.4

Donc, je pense que nous avons... nous nous sommes occupés des deux premières5

phrases.6

Q. Alors, la troisième phrase, maintenant. (Expurgé)7

(Expurgé) .8

R. C'est ce qu'on m'a dit. Moi, je n'y étais pas ; c'est ce qu'on m'a dit.9

Q. Qui vous l'a dit ?10

R. Mon épouse.11

Q. « Il m'a dit de sortir de la maison » ; ce n'est pas vrai, puisque vous n'étiez pas là.12

R. C'est cela.13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

R. Oui, c'est ce qu'on m'a dit.21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

R. Oui, c'est ce qu'on m'a dit, qui s'était passé.24

(Expurgé)25

R. Oui.26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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R. Oui, c'est ce qu'on m'a dit.1

Q. (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

R. Excusez-moi.5

Q. Vous aviez déjà confirmé qu'ils avaient (Expurgé)6

(Expurgé)7

R. Oui, mais (Expurgé)8

Q. (Expurgé)9

R. C'est cela.10

Q. « Et après cela, ils m'ont laissé en paix. » Bien. Alors, un peu plus tôt, vous avez11

fait référence à une... à une réunion.12

Alors, d'après (Expurgé) qui avait convoqué cette réunion ?13

R. Oui, (Expurgé) en fait, il ne m'a pas dit qui avait convoqué la réunion, mais il14

m'a dit que la personne qui présidait la réunion était une personne qui répondait au15

nom de (Expurgé)16

Q. Et qui est (Expurgé) ? Est-ce qu'il avait une certaine fonction au sein de la17

communauté ?18

R. Oui, (Expurgé)19

Q. Oui. Et dans la communauté, est-ce que...?20

R. Non, il n'a aucune fonction.21

Q. Et hormis (Expurgé) est-ce qu'il y avait quelqu'un d'autre qui présidait la22

réunion ?23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

Q. Mais qu'il y avait quelqu'un d'autre ?26

R. Oui, (Expurgé).27

Q. Et quelqu'un d'autre ?28
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R. Écoutez, je ne m'en souviens pas.1

Q. En bien, d'après votre paragraphe 170, vous mentionnez également (Expurgé)2

(Expurgé) vous nous l'avez déjà dit ?3

R. Oui, oui, c'est le même. On m'a dit qu'il était là aussi.4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

M. STEYNBERG (interprétation) : Je suis en train de me demander dans quelle8

mesure je peux continuer à poser mes autres questions de suivi en audience9

publique. Je peux essayer de le faire, mais je pense qu'il y a quand même certains10

éléments assez précis qui pourraient nous poser difficulté.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Même avec votre fiche PIS,12

si vous l'utilisez ?13

M. STEYNBERG (interprétation) : Un petit moment.14

Me KHAN QC (interprétation) : Alors, est-ce que je pourrais également demander à15

M. le greffier d'audience qui se trouve à Nairobi d'imprimer la fiche PIS pour lundi ?16

Comme ça, cela nous permettrait de ne pas trop perdre de temps.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Je crois que cela a été envisagé, mais il a été décidé18

de ne pas le faire. Donc, la... la Chambre devra statuer en la matière pour que cela19

change.20

Me KHAN QC (interprétation) : Eh bien, je souhaiterais que cela soit fait. Je ne pense21

pas que cela... nous risque... que nous risquons grand-chose. Je suis sûr que, bon, si à22

la fin de chaque journée d'audience, on ne peut pas maintenir cela dans un lieu sûr,23

eh bien, l'on pourra déchiqueter le document et puis le... le... le réimprimer.24

Donc, je pense qu'il peut être imprimé, puis le greffier d'audience pourra conserver25

cette fiche PIS. J'ai l'impression qu'il a d'autres documents qui ont été fournis au... au26

témoin. Donc, comme je l'ai déjà dit, cela... ce document pourra être déchiqueté à la27

fin de chaque journée, s'il n'y a pas suffisamment de sécurité.28
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Alors, je sais... Enfin, enfin, il me semble que, à Nairobi, il doit... dans le tribunal ou1

dans un bureau du Greffe, je pense que l'on pourrait conserver de façon sûre ces2

documents.3

M. STEYNBERG (interprétation) :4

Q. Avant que nous ne passions en... en audience publique, pour que nous sachions5

de qui nous parlons, il y a deux (Expurgé) ce dont il est question dans votre6

déclaration, un qui vient de (Expurgé) et l'autre qui vient de (Expurgé).7

Alors, lequel de ces (Expurgé) a présidé la réunion dont on parlait ?8

R. Celui qui vient de (Expurgé), pardon.9

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie, alors, nous pouvons passer en10

audience publique.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous passons en audience12

publique, maintenant. Donc, faites attention et faites en sorte de ne pas révéler,13

divulguer des informations, n'est-ce pas ?14

R. Oui, Monsieur le Président.15

M. STEYNBERG (interprétation) :16

Q. Alors, avant que nous ne le fassions, lorsque je parlerai de votre fonction, en17

audience publique, je ferai référence à votre fonction (Expurgé), c'est18

bien clair ?19

R. Oui.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Audience publique.21

(Passage en audience publique à 15 h 38)22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,23

Monsieur le Président.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.25

Q. Monsieur, donc, nous avons étudié certains éléments de preuve que vous avez26

apportés aux enquêteurs et qui ont trait à des événements qui se sont produits,27

apparemment, qui vous sont arrivés à vous apparemment après la violence28
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postélectorale. Alors, d'après votre déclaration, vous nous dites que vous avez1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

Vous... Vous nous avez dit que vous n'aviez jamais assisté à cette réunion. Alors,5

pourquoi est-ce que vous avez dit aux enquêteurs que vous aviez assisté à ce type de6

réunion ?7

R. Eh bien, cela fait partie des mensonges que j'ai inventés pour pouvoir être8

considéré comme témoin.9

Q. Mais est-ce que vous pourriez nous expliquer pourquoi il est nécessaire, si,10

comme vous nous l'avez dit, la réunion a eu lieu, et des compensations ont été11

demandées à un membre de votre famille, pourquoi, alors, était-il nécessaire que12

vous avanciez que vous-même étiez présent à cette réunion ?13

R. Je pense… Écoutez, je ne vous ai pas très bien compris.14

Q. Pourquoi est-ce que vous avez pensé qu'il était nécessaire de dire aux enquêteurs15

que vous-même vous avez assisté à cette réunion, vous étiez présent à cette réunion16

plutôt que de narrer la version que vous venez de relater à la Chambre, à savoir que17

vous avez entendu de deux sources que cette réunion a eu lieu, et que la personne18

qui présidait la réunion vous a demandé quelque chose en guise de compensation,19

parce que... à cause de vos activités.20

R. Comme je vous l'ai déjà dit un peu plus tôt, on m'avait dit de faire des21

déclarations même si elles étaient fausses, à condition que je dise que la violence22

postélectorale était planifiée et qu'il y avait donc cet élément de revanche, cette23

mission de revanche. Donc, j'ai dû inventer le fait que j'y étais moi-même pour que24

ma déclaration soit plus concrète.25

Q. Je vois.26

Mais cette information que vous avez transmise, que vous avez fournie dans cette...27

dans ce chapitre, j'aimerais bien... j'aimerais que tout soit clair à propos de la source28
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de cette information. Est-ce qu'il y a quelque chose que vous-même avez décidé de1

dire aux enquêteurs, ou est-ce que ce sont les enquêteurs qui vous ont dit qu'il fallait2

que cela figure dans votre déclaration ?3

R. C'est moi qui leur ai dit.4

Q. C’est vous qui l’avez dit, donc, c'est vous qui l'avez inventé cela, n'est-ce pas ?5

R. Oui.6

Q. Merci.7

M. STEYNBERG (interprétation) : Je pense que nous pouvons passer à autre chose.8

Une petite seconde, je vous prie.9

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)10

Q. Alors, j'aimerais maintenant aborder d'autres sujets, à la suite de quelque chose11

que vous avez mentionné au début de votre déposition. Nous allons commencer par12

la question de M. Ruto et de sa position dans la communauté... au sein de la13

communauté kalenjin.14

Vous vous souviendrez que, hier, lorsque je vous ai demandé quelle était sa position15

dans la communauté kalenjin, la position de M. Ruto, vous avez dit qu'il était16

l'homme fort de la… pour les kalenjin. Vous vous souvenez avoir dit cela ?17

R. Oui, je m'en souviens.18

Q. Et je vous avais demandé si vous pourriez vous souvenir d'événements  ou19

d'exemples qui seraient autant d'exemples de l’influence qu’il avait au sein de la20

communauté. Vous nous aviez dit, en fait, que vous n'étiez pas en mesure de vous21

rappeler de ce type d’événements ; vous vous… vous vous en souvenez de cela ?22

R. Oui.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Est-ce que le greffier d'audience pourrait afficher24

la page 0022... ERN 0022 de la même série ?25

(Le greffier d'audience s'exécute)26

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : La page 0022 a été présentée27

au témoin. Elle commence par le paragraphe 18.28
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M. STEYNBERG (interprétation) :1

Q. C'est le paragraphe... C'est la… c’est le chapitre à partir du paragraphe 20 qui2

m'intéresse surtout. Donc, je pense que nous pouvons rester, ou faite ceci en… en3

audience publique.4

Alors, au paragraphe 20, voilà ce que vous déclarez : « Le... L'homme politique le5

plus important de ma zone est M. William Ruto. » Est-ce exact ?6

R. C'est exact.7

Q. On l'appelle Kirgit qui est un terme kalenjin qui signifie roi. Le… la traduction8

littérale de ce terme est le toros (phon.) … et c’est taureau, mais dans la culture9

kalenjin, le taureau est le symbole du pouvoir et fait référence à un roi.10

R. Ce n'est pas exact.11

Q. Qu'est-ce qui n'est pas exact ?12

R. À partir de la phrase n° 2, au début de la phrase n° 2, jusqu’au moment où vous13

vous êtes interrompu, ce n'est pas exact.14

Q. Ce n'est pas exact ?15

R. C'est cela. .16

Q. Eh bien, nous allons commencer par le mot « kirgit ». Qu'est-ce que « kirgit »17

signifie en kalenjin ?18

R. Kirgit, c'est un taureau.19

Q. C'est un taureau ?20

R. Oui.21

Q. Est-ce qu’il est exact que c'est un symbole de pouvoir dans la culture kalenjin ?22

R. Non.23

Q. Ce n'est pas exact, donc ?24

R. Oui.25

Q. Et ce n'est pas exact que cela est synonyme de roi ?26

R. C'est cela.27

Q. Je vois.28
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La phrase suivante est comme suit …1

Me KHAN QC (interprétation) : Une fois de plus, je ne veux pas revenir à la charge,2

mais il… nous sommes en… c'est un interrogatoire principal pour autant qu'il me3

semble, alors la question aurait dû être : qu’est-ce que cela signifie et quelle en est la4

connotation ?5

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, j'ai indiqué quel était… ou j’ai fait dire au6

témoin quel était le sens premier. Ce qui m'intéresse, en fait, c'est l’exactitude de la7

déclaration. Alors bien entendu, mon estimé contradicteur est plus que bienvenu à8

poser des questions de suivi s’il souhaite, lorsque ce sera son tour ou le tour de9

Me Faal.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous n'allons pas retenir11

cette objection.12

M. STEYNBERG (interprétation) :13

Q. Donc, « Ruto…. — c’est la troisième phrase. « Ruto est une personne puissante14

dans la Vallée du Rift » ; est-ce exact ?15

R. Non.16

Q. Qu'est-ce qui n'est pas exact ?17

R. Que M. Ruto est une personne puissante dans la Vallée du Rift.18

Q. Alors, comment est-ce que vous décririez la position de M. Ruto dans la Vallée du19

Rift ? C'est un personnage insignifiant ?20

R. Non, j’avais dit que c’était un chef, un chef de file, un dirigeant.21

Q. Est-ce qu'il y a des dirigeants ou d’autres dirigeants dans la Vallée du Rift qui22

sont plus importants que M. Ruto ?23

R. Je pense que cela... bon, c'est une question qui dépend des personnes. Il y a24

certaines personnes qui le considèrent comme une personne très importante.25

D'autres considéreront que d'autres politiciens sont plus importants.26

Q. Non, ce n'est pas la peine de vous livrer à des conjectures à propos d’autres27

personnes, Monsieur. Je vous demandais comment vous, vous décririez M. Ruto.28
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Est-ce que dans la Vallée du Rift, il y a des personnes plus importantes que M. Ruto,1

d'après vous ?2

R. À l'heure actuelle, parce qu'il est le vice-président... le… le vice-président, je ne3

pense pas qu'il y ait d'autres dirigeants qui soient au-dessus de lui.4

Q. Oui, mais qu'en est-il du… de la période des élections en 2007-2008, est-ce qu'il y5

avait d'autres personnes plus importantes que M. Ruto ?6

R. Oui, oui, nous avions d'autres… d’autres dirigeants.7

Q. Comme qui ?8

R. Comme le président de l'ODM, M. Henry Kosgey.9

Q. Mais est-ce qu’il était plus important que M. Ruto dans la Vallée du Rift, à ce10

moment-là ?11

R. Oui, parce que c’était le président du parti, donc il était plus important que12

M. Ruto.13

Q. Ah ! Je vois. Et quel était… quels étaient les liens entre M. Ruto et M. Kosgey,14

vous le savez ?15

R. Je n'en sais rien, mais ce que je sais, c'est qu'ils étaient tous les deux, les chefs... les16

dirigeants de l'ODM dans la Vallée du Rift.17

Q. Donc, vous nous dites que M. Ruto n'était pas une personne puissante dans la18

Vallée du Rift, bien.19

Ensuite, je poursuis ma lecture. « Ce que j'entends par cela, c'est que quasiment tous20

les habitants de ma zone croyaient que Ruto déterminait leur sort et que, de ce fait,21

les gens devaient suivre ce qu'il disait. » ; est-ce exact ?22

R. Non.23

Q. Qu'est-ce qui n'est pas exact ?24

R. Que M. Ruto pouvait décider du sort des personnes.25

Q. Il est dit dans la déclaration que les gens croyaient que Ruto pouvait décider de26

leur sort. Il n’est pas dit que c’est ce qu’il faisait, c’est ce qu’ils croyaient. Est-ce que27

cela est exact, est-ce que les gens croyaient qu'ils pouvaient décider de leur sort ?28
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R. Oui, certains le croyaient.1

Q. Je vois.2

Vous donnez un certain nombre d'exemples. Dans le paragraphe suivant, vous faites3

référence à un exemple de l'influence de M. Ruto.4

Me KHAN QC (interprétation) : Avant que nous ne poursuivions, j'ai remarqué que5

mon estimé confrère procédait à une analyse paragraphe par paragraphe. Mais il n'y6

a pas eu de questions posées à un sujet... il ne faudrait pas qu’il y ait une ambigüité.7

Il s'agit de la dernière phrase du paragraphe 20. « Et par conséquent, les gens8

devaient suivre ce qu'il disait. »9

Est-ce que le témoin nous dit que cela est vrai ou non ? C'est assez important. Et10

comme nous étions en train de passer à autre chose, à un autre paragraphe, je11

pense… je ne voudrais surtout pas qu'il y ait une ambiguïté qui se glisse dans le12

dossier de cette affaire. Je pense qu'en partie, le témoin a répondu.13

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, je peux tout à fait demander une précision,14

parce que l'Accusation s'est intéressée aux passages de la déclaration assermentée15

pour laquelle...16

Me KHAN QC (interprétation) : Non, pas de la déclaration assermentée, de la17

déclaration.18

M. STEYNBERG (interprétation) : De la déclaration, effectivement. Donc, de la19

déclaration, disais-je, et nous nous sommes intéressés à… aux… aux phases20

suivantes. S'il y a quelque chose qui n'est pas clair, ou qui reste peu clair,21

Me Faal (phon.)… Faal (phon.)… Faal peut tout à fait poser ce genre de questions22

lorsque ce sera son tour. Je ne me propose pas de passer par le menu chacun des23

mots de ladite déclaration juste pour éviter qu'il n'y ait une ambiguïté qui se glisse24

quelque part.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, oui, tout à fait, nous26

pouvons… vous pouvez, en effet, voir l'importance de ceci.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous pourriez,1

peut-être demander au témoin d'apporter une précision, parce que le témoin a fait2

une certaine distinction entre différentes périodes. Il faudrait peut-être lui3

demander... Bon, il y a des termes qui sont exprimés ou des phrases qui sont à des4

temps de conjugaison différents. Donc, peut-être que vous pourriez lui demander5

une précision à ce sujet.6

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, tout à fait.7

Q. Donc, pour que tout soit bien clair à propos des périodes évoquées, dans la8

déclaration qui a été rédigée en 2013, et cela nous le savons, et vous dites : « M. Ruto9

est une personne puissante dans la Vallée du Rift. »10

Est-ce que c'était la situation qui prévalait en 2013 ?11

R. Mais je ne pense pas avoir admis que M. Ruto était une personne puissante.12

Q. Donc, il n'était puissant ni en 2007 ni en 2013 ; c'est cela ?13

R. Oui.14

Q. Bien.15

Et puis...16

Me KHAN QC (interprétation) : Excusez-moi.17

Pour que tout soit clair, Monsieur le Président, parce que cela a son importance par18

rapport à ce que vous avez dit. Au moment de la déclaration, M. Ruto était déjà le19

vice-président de la République du Kenya. Donc, je le dis, bon, c'est... c'est évident,20

c'est manifeste, mais je le dis pour cela.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Poursuivez. Et je prends22

bonne note.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Je ne sais pas si c'était une objection, mais je vais24

poursuivre.25

Q. Donc, vous avez terminé ce paragraphe en disant : « Et par conséquent, les gens26

devaient suivre ce qu'il disait — M. Ruto. » Est-ce bien exact ?27

R. Non, ce n'est pas exact.28
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Q. Et en 2007, est-ce que les gens suivaient et écoutaient ce que M. Ruto disait ?1

R. Ce qui s'est passé en 2007, c'est que M. Ruto devait suivre lui-même ce que les2

gens disaient.3

Q. Donc, c'est M. Ruto qui suivait ce que les gens disaient ?4

R. Oui, en 2007, c'est cela.5

Q. Paragraphe 21, vous y donnez un exemple de l'influence de M. Ruto. Il s'agit de6

l'élection d'un dénommé Wilson Mutai.7

R. Je pense que nous sommes en audience publique.8

Q. Mais ce n'est pas quelque chose qui permettra de vous identifier, n'est-ce pas ? Il9

n'y a rien dans ce paragraphe qui divulguera votre identité, Monsieur le témoin ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien, écoutez, nous allons11

passer à huis clos partiel, nous... parce que visiblement, quelque chose gêne le12

témoin.13

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 55) Reclassifié en audience publique14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le15

Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.17

M. STEYNBERG (interprétation) :18

Q. Est-ce que vous pouvez nous dire ce qui vous préoccupe, Monsieur ?19

R. Vous savez, lorsque vous parlez de (Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

Q. Écoutez, pour moi, ce n'est pas forcément logique, mais bon, je peux tout à fait23

rester et poser... à huis clos partiel et poser mes questions maintenant.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, nous allons rester à25

huis clos partiel.26

Et d'ailleurs, Maître Khan QC, nous avons un message que nous venons de recevoir27

de Nairobi. La suggestion que vous avez proposée n'est pas viable, à savoir28
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imprimer la fiche PIS et puis la déchiqueter à la fin de la journée.1

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, ce n'est pas à cause3

de Nairobi mais c'est à cause de l'endroit où l'audience ou l'audition a lieu.4

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie.5

M. STEYNBERG (interprétation) :6

Q. Alors, je vais vous demander de lire rapidement le paragraphe... les paragraphes7

21 et 22, puisque nous n'avons plus beaucoup de temps.8

(Le témoin s'exécute)9

Avez-vous terminé ?10

R. Je vous remercie, j'ai lu 21 et 22.11

Q. Je résume. En fait, voici ce que vous dites : « À ce moment-là, M. Mutai était12

plutôt un outsider dans la course politique, dans la... dans l'élection... pour l'élection,13

et M. Ruto a soutenu M. Mutai. ».14

C'est... c'est bien vrai ?15

R. Non.16

Q. Et suite à ce soutien politique — c'est ce que l'on lit, ensuite dans la page suivante17

aussi —... donc, suite à ce soutien politique, M. Mutai a remporté le siège... un siège18

du Kanu en... en 2002. C'est correct ?19

R. Oui, il a bien remporté un siège, mais il n'a pas été soutenu par M. Ruto.20

Q. Ah ! Pas soutenu par M. Ruto, mais alors pourquoi l'avez-vous mentionné aux21

enquêteurs ?22

R. Parce que, là, on parlait de cette question d'influence.23

Q. Alors, vous l'avez inventé de toutes pièces ?24

R. Oui.25

Q. Je vois.26

M. STEYNBERG (interprétation) : Puis-je demander à M. le greffier d'audience de27

nous afficher la page suivante, la 0023 ?28
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M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Ce document est présenté1

au témoin. Quel paragraphe ?2

M. STEYNBERG (interprétation) : Nous allons essayer d'aller... de procéder3

rapidement.4

Q. Donc, il y a des exemples qui... des exemples qui montrent l'influence de M. Ruto.5

Y a-t-il le moindre de ces exemples qui soit vrai ? Pouvez-vous nous le dire ?6

R. J'ai quand même besoin d'une petite minute pour prendre connaissance de cette7

page.8

(Le témoin s'exécute)9

J'ai fini.10

Q. Y a-t-il quoi que ce soit qui soit correct ?11

R. La seule chose qui soit correcte, c'est qu'en 2002, l'Honorable Ruto a été nommé12

ministre des Affaires étrangères.13

Q. Très bien.14

Maintenant, paragraphe 29, voici ce que vous dites : « La communauté pensait que15

les gens qui étaient contre Ruto étaient considérés comme étant contre la16

communauté. » Oui ou non, c'est vrai ?17

R. Ce n'est pas vrai.18

Q. Et qu'est-ce qui n'est pas vrai à ce propos ?19

R. Que la communauté pense que les gens qui sont contre Ruto sont contre la20

communauté.21

Q. « Ils pensent que la communauté réussira si Ruto réussit. » Est-ce correct, oui ou22

non ?23

R. Non.24

Q. « Tout échec de Ruto est un échec pour la communauté tout entière » ; oui ou25

non ?26

R. Ce n'est pas correct.27

Q. « La communauté kalenjin met Ruto tout en haut. Et comme je l'ai déjà dit, c'est28
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leur roi. »1

Bon, j'imagine que vous n'êtes pas d'accord avec ça non plus. C'est vrai ou c'est2

faux ?3

R. Faux.4

Me KHAN QC (interprétation) : Je pense que tout ceci peut se dérouler en audience5

publique.6

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons passer en8

audience publique.9

Et, Monsieur Steynberg, à quel moment pensez-vous que nous pourrions lever la10

séance ?11

M. STEYNBERG (interprétation) : J'aimerais en terminer avec ce paragraphe, ainsi,12

j'en aurais terminé avec un sujet et un volet bien précis.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.14

Passons à... en audience publique.15

(Passage en audience publique à 16 h 02)16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame,17

Messieurs les juges.18

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.19

Q. Lors de la... du huis clos partiel, vous nous avez confirmé que les différents...20

certains... certains exemples que vous avez donnés dans votre déclaration préalable21

montrant l'influence de M. Ruto au sein de la communauté kalenjin n'étaient pas22

corrects.23

R. Oui.24

Q. Nous avons donné lecture du paragraphe 29. Enfin, nous sommes en train de le25

faire, d'ailleurs.26

Vous dites — et je cite à la fin de la ligne 24 : « En fait, Ruto a été nommé leader des27

Kalenjin en 2007, mais je ne me souviens pas de la date exacte. » Est-ce que c'est28
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arrivé, oui ou non ?1

R. Oui, ça, c'est arrivé.2

Q. Donc, ça, c'est vrai ?3

R. Oui.4

Q. Et comment l'avez-vous appris ?5

R. Je l'ai vu dans les médias.6

Q. Bien. Par les médias ?7

R. Oui.8

Q. Et cela signifie quoi d'être nommé leader kalenjin ou intronisé leader kalenjin ?9

R. Lorsqu'on est intronisé leader kalenjin, on devient... on devient conseiller, on peut10

conseiller les gens.11

Me KHAN QC (interprétation) : Ce n'est pas dit « le leader des Kalenjin » mais «12

leader des Kalenjin ». Il n'y a pas d'article à la... au paragraphe 29.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : En effet. Bon, il n'y a pas14

besoin de clarification à ce propos, mais j'allais y venir.15

Donc, je vois qu'à la ligne 10, M. Steynberg a dit, dans la transcription anglaise, donc,16

« le leader kalenjin », mais en fait, moi, je l'ai bien entendu, il a dit « un leader17

kalenjin », il n'a pas dit « le leader kalenjin ».18

Cela dit, que vouliez-vous dire, Monsieur Steynberg, « le leader kalenjin » ou « un19

leader kalenjin » ?20

M. STEYNBERG (interprétation) : Yes.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Enfin, éclairez-nous.22

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, en effet, il est bel et bien écrit, comme l'a23

dit Me Khan QC, au paragraphe 29, que Ruto a été intronisé leader kalenjin en 2007.24

Il n'y avait tout simplement par d'article.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ah ! Il n'y a donc pas26

d'article. Donc, c'est un article indéfini puisqu'il n'y en a pas.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Je... Je pense que je vais en... Je vais poser la28
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question au témoin.1

Q. Lorsque, dans cette déclaration, vous avez dit que M. Ruto a été intronisé leader2

kalenjin, est-ce que cela signifie leader de tous les Kalenjin ou l'un des leaders des3

Kalenjin ?4

R. L'un des leaders des Kalenjin.5

Q. Très bien.6

Donc, vous nous avez dit qu'il est devenu de la... fait consultant. Il pouvait donc7

conseiller les gens ; mais les conseiller sur quoi ?8

R. Sur des questions politiques.9

Q. Et lorsqu'un leader kalenjin donne des conseils politiques sur des points10

politiques, est-ce que les... est-ce qu'il s'attend à... est-ce qu'on s'attend à ce que les11

Kalenjin suivent ses conseils ?12

R. Certains pourraient... Certains pourraient suivre les conseils et d'autres non.13

Q. Mais donc, un leader kalenjin serait-il reconnu comme étant une personne ayant14

une influence importante sur la communauté kalenjin, n'importe quel leader15

kalenjin ?16

R. Je n'en suis pas sûr.17

Q. Mais qu'est-ce que ça veut dire « leader », « chef », Monsieur le témoin ? Quand18

on est un leader, un chef, on n'a pas d'influence ?19

R. Oui, on peut avoir de l'influence mais on peut aussi servir son peuple.20

Q. Je vois, je vois. Bon, je me dépêche.21

Alors, nous en arrivons à la ligne suivante : « Ils voyaient envers l'autorité ultime... »22

Je pense qu'il y a une erreur dans la... dans la déclaration. Il doit être : « Il était vu23

comme l'autorité ultime, et la seule personne capable de protéger leurs intérêts,24

surtout leurs intérêts fonciers contre les Kikuyu. » C'est correct ?25

R. Ce n'est pas correct.26

Q. « Ceux qui étaient contre Ruto... Ceux qui sont contre Ruto sont considérés27

comme des marginaux » ; c'est oui... c'est vrai ?28
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R. Non.1

Q. « Ils... Ils sont considérés par la communauté et ne peut pas faire quoi que ce soit2

en dehors de la communauté » C'est vrai ou non ?3

R. Non.4

Q. « On les insulte régulièrement, et ce sont les autres membres de la communauté5

qui les insultent. Parfois, c'est de la torture mentale. » C'est vrai ?6

R. Non.7

Q. « Et ensuite, ils sont victimes d'agressions physiques. » C'est vrai, oui ou non ?8

R. Non.9

Q. Et ensuite, « tous... et tous les sympathisants du PNU ont subi ce sort en10

2007-2008 et je vais vous en parler en détails. » Oui ou non, est-ce correct ?11

R. Ce n'est pas correct.12

Q. Donc, les supporters kalenjin du PNU n'étaient pas considérés comme étant des13

marginaux ?14

Me KHAN QC (interprétation) : Pour être équitable envers le témoin, non, au départ,15

on parlait de ce qui arrivait à tous les sympathisants du PNU, et ensuite, la question16

était complètement différente dans la... dans sa deuxième branche.17

Donc, je pense que le témoin a été un peu induit en erreur, là. Au départ, on donne18

une proposition principale et on... et on passe ensuite à des questions qui ne19

découlent pas de la même proposition principale. Donc, je pense que ce n'est pas20

correct.21

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, de toute façon, j'allais poser des questions de22

suivi sur cette question, mais je vois qu'il est déjà 16 h 10, et nous reprendrons lundi,23

je pense ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Tout à fait. Il est bon de25

lever la séance maintenant. Donc, nous reprendrons lundi matin.26

Monsieur le témoin, nous allons lever la séance pour le week-end. Nous reprendrons27

lundi matin.28
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Souvenez-vous que vous êtes toujours sous serment, vous êtes toujours aussi soumis1

à cette injonction de comparaître... de comparution, et donc, vous ne devez parler à2

personne de ce que vous nous avez dit jusqu'à présent lorsque vous sortirez de ce3

prétoire.4

Vous comprenez ?5

LE TÉMOIN (interprétation) : Je comprends.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Je vous remercie.7

La séance est levée.8

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

(L'audience est levée à 16 h 11)10
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